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1. EDITORIAL 

La 21e session du Groupe de travail sur les populations autochtones (GTPA) a été particulièrement 
dynamique. Pas moins de 16 propositions constructives ont été faites. La nécessité de maintenir le 
GTPA a été soulignée à plusieurs reprises, de même que l’importance primordiale des droits de 
l’homme pour les peuples autochtones (PA). 

Les propositions faites concernent l’inclusion des préoccupations des PA d’Afrique et d’Asie dans le 
prochain Séminaire sur les traités ; le développement d’une norme relative au consentement préalable 
exprimé librement et en connaissance de cause; la réalisation d’études sur les droits de l’homme et la 
globalisation d’une part, et sur l’impact et la responsabilité des compagnies minières transnationales 
agissant en territoires autochtones d’autre part; ainsi que la collaboration entre le GTPA et les autres 
instruments relatifs aux droits humains. L’Assemblée générale (Caucus) autochtone de la Conférence 
mondiale contre le racisme a demandé un suivi continu de la Déclaration et du Plan d’Action et que le 
GTPA étudie les moyens d’éradiquer le concept d’extinction et les clauses de certitude et de non-
revendication. L’experte Françoise Hampson a enjoint l’UIT d’attribuer aux PA des longueurs d’ondes 
qui leur permettent de diffuser leurs propres programmes de radio dans le monde entier. Finalement, 
une recommandation a été adressée à l’Union européenne pour qu’elle inclue un article protégeant les 
PA dans sa Constitution. 

Le débat central sur la globalisation a montré que celle-ci affecte tous les aspects de la vie des PA : 
déracinement social, perte d’identité, destruction de leur autosuffisance économique et modes de vie 
traditionnels, appropriation des connaissances traditionnelles, militarisation favorisant les entreprises 
au détriment de leurs opposants, sévèrement réprimés, violation du droit à l’autodétermination par le 
non respect du principe de consentement préalable exprimé librement et en connaissance de cause. La 
Déclaration de Cancún des PA est particulièrement exhaustive à ce sujet et présente également des 
propositions concrètes. 

La Sous-Commission a adopté des recommandations particulièrement importantes : appel d’une 
deuxième Décennie internationale des PA dont le thème central serait la promotion et la protection de 
leurs droits humains ainsi que la mise en œuvre des objectifs non réalisés de la première Décennie ; 
encouragement à la coordination entre le GTPA et les autres instruments droits de l’homme, rappel 
que l’Examen des mécanismes de l’ONU relatifs aux PA doit tenir compte de la différence et de la 
complémentarité des mandats du GTPA, du Rapporteur spécial et de l’Instance permanente et que 
l’établissement de cette dernière ne doit pas susciter l’abolition du GTPA ; invitation faite aux cinq 
experts du GTPA à présenter chacun un nouveau texte de travail. 

Pour terminer, nous publions un article sur le processus de protection des connaissances traditionnelles 
de l’OMPI où la participation autochtone n’est toujours pas assurée ainsi qu’un autre sur le 5e Congrès 
mondial de l’UICN sur les parcs. Grâce à plusieurs organisations autochtones et ONG, 150 
représentants autochtones ont pu faire entendre la voix de leurs peuples dans un forum d’une très 
grande importance pour eux puisque, par exemple, 85% et 80%, respectivement, des aires protégées 
d’Amérique centrale et du Sud se trouvent en terres autochtones. 

 

 
 

*   *   * 
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2. GROUPE DE TRAVAIL SUR LES POPULATIONS AUTOCHTONE S 
21e session, 21-25 juillet 2003 

Le thème de la 21e session du GTPA était « Les peuples autochtones et la mondialisation ». 
Les recommandations incluent une invitation à M. Guissé à préparer un document 
supplémentaire sur le thème général de la mondialisation et à Mme Motoc, un commentaire 
juridique sur le principe de consentement préalable, donné librement et en connaissance de 
cause ; M. Yokota doit préparer un document pour guider les futures activités normatives sur 
les principes et les lignes directrices concernant le patrimoine des PA. Le thème du GTPA de 
l’année prochaine sera « Les peuples autochtones et la résolution de conflits ». 

Point 4. Examen des développements dans le domaine de la promotion et de la protection des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales des PA 

Point 4 (a) : Débat général 

Françoise Hampson a constaté que le problème de la justice soulevé par M. Guissé ne concerne pas seulement 
l'accès aux mécanismes judiciaires déjà existants. Il est nécessaire de redéfinir le mot « droit » afin d'inclure le 
droit coutumier autochtone. Les études à ce sujet devraient comprendre tant le droit positif que les systèmes de 
règlement des différends ainsi que les cas où les droits des peuples autochtones (PA) se verraient touchés par la 
résolution d'un différend dont ils ne sont pas parties prenantes. Ces différends devraient être du domaine public 
et les PA non-parties devraient pouvoir intervenir. L'Organisation mondiale du commerce (OMC), l'Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et d'autres organismes devraient évaluer l'impact de leurs activités 
sur les droits des PA. Mme Hampson a rappelé à l'assemblée le besoin de données ventilées, notamment dans le 
domaine des réfugiés et de la migration, car les Autochtones qui deviennent des réfugiés dans d'autres pays 
risquent de perdre leur statut d'Autochtones. Finalement, en vue des discussions actuelles sur la réforme de 
l'ONU, surtout du Conseil de sécurité, Mme Hampson met en avant l'idée de créer un Rassemblement des 
nations et des peuples, constitué mais non exclusivement de PA. Mme Hampson espère que l’Instance 
permanente sur les questions autochtones (IP) pourra représenter le germe de ce projet.  

A ce jour, la Convention 169 de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) a été ratifiée par 17 pays. 
L'article 22 de la Convention demande aux Etats membres de présenter des rapports périodiques, revus ensuite 
par un comité, qui publiera finalement ses observations. Un compte rendu détaillé des activités de coopération 
technique de l'OIT auprès des PA et des peuples tribaux est disponible dans le document de l’OIT, "Derniers 
développements". 

Amérique centrale et du Sud 
FENOCIN a déclaré que, malgré l'amélioration de la situation des PA, il reste encore des éléments essentiels 
pour la survie des PA, tels que les droits collectifs, les territoires et l'autonomie, qui ne sont pas pris en 
considération par les instruments internationaux. FENOCIN a soumis les propositions suivantes : 1) les états 
doivent reconnaître et accepter l'application des droits autochtones; 2) les gouvernements doivent accorder des 
droits de propriété collective sur les territoires traditionnellement habités par des PA; 3) la construction d'une 
société non seulement multiculturelle mais aussi interculturelle est essentielle (aussi CONAIE ). 
VIDS, qui représente 33 villages traditionnels et les cinq PA du Surinam, a dénoncé que le Surinam ne tient pas 
compte des droits de ses PA. Le Surinam octroie des concessions d'exploitation forestière et minière et établit 
des réserves naturelles sur les territoires des PA sans leur consentement libre, préalable en connaissance de 
cause. Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale (CERD) a publié en mars 2003 une Décision sur 
le Surinam énonçant les sérieuses violations des droits autochtones. Le Rapporteur spécial (RS) réaffirme ses 
préoccupations à ce sujet dans son rapport1. VIDS a insisté pour que le GTPA soutienne sa demande pour une 
visite du RS.  
FIA  a dit que le Venezuela, du point de vue législatif, était en train de vivre ses meilleurs moments en ce qui 
concerne les PA; de nombreuses requêtes faites par des PA dans des domaines tels que l'éducation, le travail, les 
droits de l'homme et autres ont été prises en compte. Les PA occupent à présent des postes dans la vie politique 
nationale, la Convention 169 de l'OIT a été ratifiée et l'éducation interculturelle bilingue a été renforcée. 
CONAIE  a fait appel à l'ONU et au GTPA pour qu'ils soutiennent : 1) le respect de l'identité culturelle des PA 
sur leurs territoires; 2) l'élargissement de la socialisation et le développement des capacités dans le domaine des 

                                                 
1 E/CN:4/2003/90, au paragraphe 21. 
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droits des PA; 3) la démocratisation des médias afin d'émettre des programmes dans des langues autochtones; 4) 
la possibilité pour les femmes autochtones de participer sans être discriminées. 
SCIS a dénoncé la fragilité de la situation des PA qui vivent volontairement isolés. Actuellement il n'existe que 
14 communautés vivant ainsi au Pérou. Elles veulent éviter le sort tragique du peuple yora qui a perdu la moitié 
de sa population lors d'une épidémie de grippe transmise par des bûcherons. La concession de larges zones pour 
l'exploitation du gaz et du pétrole menace chaque jour davantage l'existence des communautés habitant ces 
zones. Le GTPA devrait soutenir la protection de ces communautés particulières et aider à garantir leur droit à 
rester isolées. 
COICA  a déclaré que la flore et la faune de la forêt amazonienne constituent la moitié de la biodiversité 
mondiale et que la forêt représente 15 à 20% de la réserve mondiale d'eau douce. Les PA constituent un million 
et demi de la population amazonienne, alors qu'ils étaient sept millions avant la colonisation. L'Amazone souffre 
actuellement d'importantes pressions de la part des sociétés transnationales (STN) à la recherche de ressources 
naturelles à exploiter et qui violent ainsi, souvent avec la complicité des gouvernements, le droit des PA au 
consentement libre, préalable et en connaissance de cause.  

Amérique du Nord 
IITC  a réaffirmé le droit inhérent des PA à la souveraineté permanente sur leurs ressources naturelles. Il a 
exprimé sa préoccupation au sujet de la politique OD 4.20 de la Banque Mondiale (BM), qui laisse encore sans 
réponse des questions telles que la participation limitée et la reconnaissance des droits territoriaux des PA. IITC 
a demandé à la Conférence mondiale des traités, qui aura lieu en décembre, de ne pas oublier les préoccupations 
des PA africains et asiatiques avant de clore l'étude des traités, car trop peu d'informations ont été récoltées. IITC 
a réaffirmé l'importance historique et la signification actuelle du GTPA en tant que créateur de lignes directrices. 
ASC/EF a parlé de l'opposition des Apaches, ainsi que de celle d'autres groupes nationaux et internationaux, à la 
construction de sept télescopes sur leur montagne sacrée Dzil Nchaa Si'an (Mt Graham). L'université d'Arizona, 
le Vatican et l'Observatoire Arcetri (financé par le gouvernement italien) sont responsables de la construction. 
Les poursuites politiques et légales aux Etats-Unis et en Italie ont été inutiles. 
EF a expliqué que les PA ont leur propre identité grâce à leurs racines et traditions uniques. Par conséquent, il ne 
faut pas seulement les soutenir à un niveau socio-économique, mais également dans le développement et la 
protection de leur identité morale et de leurs racines culturelles. 
LPDC a présenté une mise à jour de la situation du Lakota-Anishinabe Leonard Peltier. Ce dernier est toujours 
détenu au Pénitencier fédéral de Leavenworth, aux Etats-Unis. LPDC a dénoncé la "surestimation" du nombre de 
prisonniers blancs aux Etats-Unis, relatée par le Centre national des institutions et alternatives basé en Virginie. 
LPDC a accueilli favorablement l'annonce de l'ajout d'une rubrique sur la situation des prisonniers autochtones et 
sur l'inégalité, au détriment des Autochtones, dans l'administration de la justice criminelle, dans le prochain 
rapport du RS. Il soutiendra la proposition de M. Guissé de faire de « l'Administration de la justice » un sujet 
permanent à l’ordre du jour du GTPA, sujet qui devrait être central en 2004.  
CIH  a déploré la menace du gouvernement des Etats-Unis de retirer son soutien financier aux études pour la 
prévention du SIDA chez les Indiens d'Amérique du Nord. Le président Bush fait la publicité sur les 
programmes contre le SIDA en Afrique, alors que presque aucune recherche n'est faite en santé, en santé mentale 
et en prévention du VIH chez les Indiens d'Amérique du nord et d'Alaska. 
IOIRD/Samson/Erminsekin/Louis Bull/Montana Tribes/Maskwachîsak/et les Nations Cris ont déclaré qu'il 
est essentiel d'admettre que la diminution et la dénégation des droits de l'homme des PA, y compris le droit à 
l'autodétermination, sont la cause première et un des facteurs responsables des problèmes sanitaires et socio-
économiques aigus de beaucoup de PA. 

Afrique 
CMA et CAASM  craignent que les PA ne soient les victimes silencieuses de cette ère de technologie de la 
communication. Leurs langues et leurs cultures déjà vulnérables se font engloutir par les monocultures 
dominantes. Le peuple amazigh a vécu la dégradation de sa culture avec l'avènement des politiques pan-arabes 
durant la première moitié du 20e siècle et des politiques économiques néo-libérales. Il demande l'établissement 
d'un ordre économique équitable et humain. 
CEAIL  a décrit la dégradation progressive des droits des Sankuru dans la République démocratique du Congo. 
Auparavant ils maintenaient de bonnes relations avec leurs voisins bantous mais cette relation s'est détériorée 
vers une relation de domination et de discrimination des Sankuru. 

Asie et Pacifique 
TIPS a dénoncé l'annexion forcée du Manipur à l'Union indienne en 1949. Le gouvernement indien a imposé 
diverses lois, incompatibles avec les normes internationales en matière de droits de l'homme. AP a dit que les 
noms autochtones ne sont pas reconnus et que l'utilisation du terme « autochtone » n'est pas autorisée dans la 
constitution du Bangladesh. 70% des terres et territoires des PA des Chittagong Hill Tracts (CHT) ont déjà été 
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expropriés. AFP a aussi rapporté que les territoires des Khasias ont été occupés dans le but d'en faire des parcs 
écologiques (aussi ZKS). Les quelques personnes qui s’y opposent se font massacrer. 
ZKS dit que le travail de la Commission foncière, tel qu'il est décrit dans l'accord signé entre PCJSS et le 
gouvernement, est encore en suspens. Les réfugiés Jumma ne peuvent pas retourner dans leurs villages ni dans 
leurs patries, car ceux-ci sont occupés de force par des colons assistés de l'armée et de l'administration civile. 
ZKS a prié le GTPA de recommander vivement au gouvernement du Bangladesh de reconnaître les droits 
coutumiers et les privilèges des Jumma en accord avec la Convention 169 de l'OIT et avec la Convention sur la 
diversité biologique (CDB). 
CPA a présenté des cas de violations des droits de l'homme qui ont été mentionnés dans le rapport du RS sur les 
Philippines en 2002. Des évènements plus récents tels que la fusillade aveugle et la fouille illégale de maisons 
autochtones par l'armée nationale et par la police y figurent aussi. Des organisations légitimes de PA se font 
accuser d’être des sympathisants d'organisations présumées terroristes. CPA a souligné que le Projet de loi anti-
terroriste contient des dispositions violant des libertés fondamentales. 
LHRC  a fait un compte rendu du génocide et de nettoyage ethnique mené par le Laos et le Vietnam 
communistes, perpétrés depuis 1975, et qui continuent à ce jour. LHRC considère ceci comme un conflit 
international, étant donné que le Vietnam fournit des armes et des équipements militaires au gouvernement 
communiste du Laos. 
BPCA a signalé le déplacement de PA entre janvier et juin 2003, provoqué par l'action militaire philippine 
destinée à supprimer le droit à l'autodétermination des Bangsamoro. BPCA a demandé au gouvernement 
d'introduire des amendements à sa constitution visant à reconnaître ce droit et de mettre en place des mécanismes 
favorisant sa mise en application. 
SFSTC a dénoncé les graves violations des droits de l'homme commises par la société d'exploitation du bois 
Dacon, travaillant sur la terre des Siocon. Il somme l'ONU d'examiner l'augmentation de l'implication de sociétés 
dans l'intimidation et les violations des droits de l'homme sur des terres autochtones, notamment à l'aide de 
groupes paramilitaires. SFSTC a conseillé vivement aux membres du GTPA de visiter ses terres ou de mener une 
enquête sur la situation.  
WSC a accusé le Pakistan de détournement d'eau en direction du Punjab, pour en irriguer le désert, au mépris du 
Traité sur l'eau de 1945. Les Sindh sont systématiquement exclus de toute activité économique, ils sont 
expropriés de leurs terres fertiles, leur langue n'est pas officiellement reconnue, la presse sindh est supprimée, ils 
sont exclus de la politique et leur héritage et leurs sites anciens sont négligés. 
BAM  a parlé de la situation alarmante du peuple alifuru  aux Moluques. Les colons javanais y ont été envoyés 
par l'Indonésie dans l'accomplissement de son programme de transmigration. Les colons javanais empêchent les 
Alifuru d'exercer leurs pratiques traditionnelles de subsistance. Les Alifuru accueillent favorablement 
l'implantation d'un bureau du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) à Ambon. Ils ont 
évoqué la situation d'Alifuru emprisonnés et torturés, et exigent la fin de la militarisation des Moluques par les 
forces indonésiennes (aussi MO ). 
MO  a informé l'assemblée de la violation des droits des PA par le gouvernement indonésien et par les sociétés 
transnationales (STN) liées à l'exploitation des ressources. Les sociétés sont protégées et privilégiées par le 
gouvernement, alors que les PA ne bénéficient pas des projets menés sur leurs territoires. 
KET  a déploré la décision d'imposer le portugais comme langue officielle du Timor oriental (indépendant depuis 
le 20 mai 2002), au lieu d'utiliser le tetum ou l'indonésien, qui sont des langues plus connues des étudiants. Les 
PA sont isolés, leurs produits sont de moindre qualité et ils subissent des pertes du fait des intermédiaires 
commerciaux. KET a demandé que le gouvernement reconsidère son choix de langue officielle et qu'il soutienne 
la production économique autochtone pour les marchés locaux et nationaux. 
CSSC a fait savoir qu'il est toujours interdit aux Chagossiens de retourner dans leur patrie, les Iles Chagos, 
desquelles ils ont été expulsés il y a 30 ans sous le prétexte de la montée du niveau de la mer. Pendant ce temps, 
les Etats-Unis se servent de l'île principale comme base militaire. 
SGC a dénoncé la présence de bases militaires nord-américaines, bâties après la deuxième guerre mondiale au 
mépris de la Convention de La Haye sur la guerre terrestre, sur leur patrie Okinawa. Actuellement, 38 bases dans 
25 municipalités occupent plus de 237'000'000 m2 des Iles Ryukyu. Les PA peuvent uniquement réaliser des 
cérémonies rituelles avec l'autorisation de l'armée nord-américaine. Les Etats-Unis violent l'article 14 de la 
Convention 169 de l'OIT et l'article 13 du Projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones (PD). 
AIPR  a accusé le gouvernement japonais d'avoir réprimé la langue okinawa jusqu'en 1972. Cette langue était 
strictement interdite dans les écoles et par conséquent elle s'est presque éteinte. AIPR a exigé l'établissement de 
normes pour assurer le respect des droits des PA à leurs langues et désire en apprendre davantage de l'expérience 
d'autres PA dans ce domaine.  
ARC a informé l'assemblée que depuis plus de cent ans le gouvernement japonais gère de force les biens 
communaux des Ainu , violant ainsi l'article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, les 
articles 13, 29 et 31 de la Constitution et l'article 4 de la Loi de Promotion de la culture ainu. De 1999 à 2003, 24 
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personnes ont porté le cas devant la Haute Cour, laquelle a décidé, sous l'influence du rapport du RS, que de plus 
amples délibérations étaient nécessaires. ARC a demandé que les Japonais reconnaissent les Ainu comme PA.  
ARC/SGC a dénoncé la méthode inappropriée de conservation des restes ancestraux Ainu pratiquée à 
l'Université de Hokkaido. Ils demandent la dignité d'un mémorial convenable pour leurs ancêtres, que 
l'université présente ses excuses et que les restes soient rapatriés, si possible, à leur place de repos d'origine. 
L'article 13 du PD décrit spécifiquement le droit des PA au rapatriement des restes humains (aussi SGC). AAH  a 
contesté la déclaration ci-dessus, en faisant remarquer que l'Université de Hokkaido s'était excusée et avait pris 
les mesures nécessaires concernant les ossements ancestraux Ainu en sa possession. Ces déclaration contrastées 
illustrent le besoin d'un critère sur la participation des organisations au GTPA et à d'autres réunions similaires, 
afin d’assurer que le message des PA ne soit pas faussé par des déclarations contradictoires et que la légitimité 
du GTPA demeure intacte.  
FAIRA  a dit que le gouvernement australien continue de violer la Convention du CERD, car il n’a ni mis en 
sursis, ni modifié ni supprimé le Native Title Act (1998) raciste et discriminatoire. En outre, le gouvernement 
australien a refusé de présenter les rapports périodiques au CERD, attendus en octobre 2000 et 2002. 

Europe et Russie 
RAIPON  a décrit la création de conseils consultatifs affiliés qui sont le résultat des interactions entre les PA, les 
organismes gouvernementaux et les administrations régionales. Les relations sont soutenues par le comité 
national d’organisation de la Décennie internationale des populations autochtones, avec lequel RAIPON a des 
séances communes. Tant que la loi fédérale sur "l'Exploitation des ressources naturelles des Peuples autochtones 
du Nord, de Sibérie et d'Extrême-Orient de la Fédération de Russie" n'est pas appliquée, les PA seront confrontés 
aux administrations locales qui saisissent les terres des PA et accordent des droits d'exploitation à des sociétés 
non autochtones. RAIPON exige un moratoire sur la distribution des terres autochtones par le gouvernement 
russe. 
ICC/CS a exprimé sa préoccupation au sujet du manque de progrès dans le Groupe de travail sur le PD. Les 
conclusions suivantes sont le résultat d'un atelier réalisé à Copenhague, Danemark en mai 2003 : 1) l'importance 
du progrès sera mesurée en termes d'adoption d’articles; 2) le PD peut encore être amélioré; 3) si le GTCD ne 
parvient pas à un accord général, il pourrait être nécessaire d'adopter une Déclaration basée sur le soutien 
substantiel des PA et états participants; 4) il faudrait examiner les propositions non discriminatoires cohérentes 
avec le droit international. 

Le M EXIQUE  a expliqué que la coexistence du GTPA avec l’IP n'entraîne pas la duplication des mandats mais 
plutôt une complémentarité. Le Mexique a réitéré son intérêt pour le fonctionnement et l'institutionnalisation de 
l’IP ainsi que pour la pleine considération des recommandations de l’IP lors de la programmation du système de 
l'ONU. L'examen des divers mandats doit se faire dans une perspective large et sérieuse, prenant en compte les 
conséquences d'une limitation des mandats. 
La FEDERATION DE RUSSIE a fait savoir que les citoyens de Russie appartiennent à plus de 170 nationalités 
différentes. Le gouvernement de Russie a travaillé conjointement avec l'Association des Populations autochtones 
du Nord, de Sibérie et d'Extrême-Orient afin d'établir des mesures pour l'amélioration de la santé, de l'éducation 
et du développement économique des PA et pour la création de lois pour la défense des droits des PA. 

Point 4 (b): Thème principal: “Peuples autochtones et mondialisation” 

La mondialisation est un processus qui encourage les STN à agir au-delà des frontières sans que l’intégrité 
territoriale des pays ne constitue un obstacle (TF, ISTOK , Taralift ). La mondialisation est une possibilité pour 
les peuples de se reconnaître mutuellement et d’augmenter la solidarité (AMP ). Cette absence de frontière peut 
être un avantage, mais elle risque aussi d’être dangereuse pour les PA, car elle peut susciter du mépris à leur 
égard (NCV). Dans le cadre de l’égalité apparente, inhérente aux libres marchés économiques et culturels de la 
mondialisation, les valeurs des PA devront être défendues. La mondialisation cause par ailleurs un déracinement 
social et culturel ainsi que la perte d’identité et d’autonomie des PA (AW ). 
TF a mis en évidence les concepts idéologiques qui sont le fondement de la mondialisation: minimisation du rôle 
de l’Etat; substitution du marché à l’Etat; utilisation des ressources fondée sur les prix du marché international. 
La mondialisation se caractérise par des influences mondiales considérables sur l’élaboration de politiques 
nationales, telles que celles de la Banque mondiale (BM), du Fonds monétaire international (FMI) et de l’OMC; 
des inéquités croissantes ; et une position de négociation inégale entre les pays en développement et les pays 
développés. Le commerce international est devenu une fin en soi, ce qui provoque entre autres effets un 
disfonctionnement des économies autosuffisantes et autonomes des PA, la perte de leurs modes de vie 
traditionnels et l’appropriation du savoir traditionnel des PA (CNDPA aussi). 
Lorsque les PA demandent l’ouverture des portes des grands marchés étrangers, ils sont confrontés à des 
obstacles et à des conditions difficiles à accepter, telles que l’octroi discriminatoire de subventions (TF, NCV, 
AW , les Kalash). Il en découle une société à deux vitesses qui accentue le clivage Nord-Sud (FENOCIN , 
OCAPROCE). Cela étant, les capacités et le savoir traditionnels sont dévalués (PC). 
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La mondialisation accentue encore l’écart de revenus entre les non autochtones et les PA. La concurrence, 
l’économie, le marché, le capital et le travail libres se traduisent également par la survie des plus aptes. 
Beaucoup de PA seraient probablement d’accord avec TIPS, TF et d’autres pour dire que la mondialisation est 
un bienfait pour les Etats et une malédiction pour les PA. Les Etats exploitent les terres des PA afin d’attirer 
l’investissement étranger, en n’accordant aucune compensation aux PA (CPA, BPHRO, SRA, BRI , RNTI , 
TIPS, ISTOK , MITA , IPEX , CAPAJ). Lorsque des PA s’opposent à cette exploitation financée par le 
développement mondial, à cause des effets néfastes qui en résultent pour eux, la région est militarisée pour 
protéger les investissements, ce qui aggrave encore la situation (CPA, BPHRO, IITC ).  
La pression pour produire plus et à meilleur marché privilégie les nécessités du marché sur les besoins réels des 
peuples (FENOCIN , MITA ). La dégradation de la terre, la toxicité, etc. détruisent les ressources naturelles et le 
patrimoine culturel (CPA, BRI , IITC , MKK , TF).  
Les énormes ressources allouées au paiement des intérêts des prêts étrangers causent de l’instabilité et accentuent 
l’engrenage de la diminution des perspectives et des services sociaux, et de l’augmentation de la pauvreté et des 
désordres (IPEX , ISTOK , IITC , MITA , TF, COICA ). Et lorsque la mondialisation n’est pas une bénédiction 
pour les économies des Etats, les effets néfastes se répercutent néanmoins sur les PA (CPA, MITA ). La 
mondialisation provoque également des migrations et les PA sont encore plus confrontés à la désintégration de 
leurs territoires par des vagues de migrations qui surchargent leurs infrastructures et les forcent à émigrer (INPT , 
BPHRO, ZORO, ECUARUNARI , TF). 
Ce n’est pourtant pas la mondialisation elle-même qui vise les PA, mais plutôt le fait que les PA ne se voient pas 
accorder leurs droits à l’autodétermination et sont exclus des processus de prises de décisions qui définissent 
leurs vies et leur existence future (CHRO, CS/ICC, IITC , CAPAJ, MKK , Assemblée générale autochtone). 
TF estime que ce n’est pas nouveau, c’est plutôt “ce que la colonisation a fait pendant plus de cinq cent ans” (de 
même que CHRO, TIPS, MKK , COICA , IIYM , MITA , ANI , Assemblée générale autochtone). 
L’ Assemblée générale autochtone a souligné que le consentement préalable, exprimé librement et en 
connaissance de cause, doit constituer le principe de base pour approuver ou rejeter toute activité ayant un 
impact sur les terres, les territoires et les ressources des PA (ECUARUNARI , CS/ICC, CPA aussi). Les Etats 
doivent s’engager à redistribuer les ressources, la prospérité d’un secteur social étant liée à la prospérité des 
autres secteurs (FENOCIN aussi). 
Un autre aspect de la mondialisation est la possibilité que des informations circulent librement entre les PA et 
leur permettent de s’interconnecter à l’échelle mondiale, comme par exemple au GTPA (TF, MKK, ISTOK, 
AMP) . En outre, les PA ont des systèmes ayant fait leurs preuves, qui sont considérés aujourd’hui comme la 
base du développement durable, et qu’ils pourraient mettre en commun (FENOCIN ; mais ce n’est pour l’instant 
qu’une réflexion souhaitable, MKK ). La mondialisation culturelle est un phénomène universel dont pourraient 
bénéficier tous les peuples. Mais le lien étroit des PA avec les ancêtres et les terres est à l’opposé de la 
mondialisation. Il en résulte qu’ils n’ont même pas accès de manière satisfaisante aux services de base et ne 
participent pas non plus aux processus décisionnels (OCAPROCE). En réalité, les grandes puissances devront 
aider les PA sur le plan économique et en assurant la promotion de leurs droits et de leurs aspirations (NCV, 
MKK ). 
APIYN , présentant les points forts de la Conférence internationale sur la jeunesse autochtone qui s’est tenue en 
2002 à Cordillera, aux Philippines, au cours de laquelle les débats ont porté sur la mondialisation, a souligné que 
la jeunesse autochtone du monde entier continue à lutter contre les effets de plus en plus néfastes de la 
mondialisation, dont les instruments, tels qu’une éducation inadéquate, sont en train de désintégrer les PA de la 
manière la plus rapide et la plus efficace (IIYM également). 

Mme Hampson s’est référée aux menaces que constituent les technologies de la communication pour les 
langues autochtones et la transmission des valeurs culturelles. Une solution pourrait être de permettre aux PA de 
diffuser leurs programmes sur quelques fréquences attribuées par l’Union internationale des télécommunications 
(UIT) pour les PA du monde entier. Mme Hampson a ensuite rappelé le risque d’une simplification excessive 
des questions liées à la mondialisation et aux PA, telles que les mouvements de capitaux, l’investissement, le 
développement, les modèles commerciaux ou la privatisation. Elle s’est également référée aux responsabilités 
des Etats concernant les effets nocifs de la mondialisation sur les PA et au rôle de la corruption, en plus des 
responsabilités des STN. Une question clé est celle de la nature des droits fonciers des PA, qui sont généralement 
des droits préalables, du point de vue historique, et donc constitutifs du contexte constitutionnel; aussi, la 
responsabilité de protéger les droits fonciers des PA incombe déjà aux Etats. Une étude pourrait être réalisée sur 
la portée nationale et internationale des obligations existantes des Etats en matière de droits de l’homme pour 
protéger les PA des effets de la mondialisation sur leurs droits de l’homme. 

En sa qualité de Rapporteur de la deuxième session de l’IP, M. Littlechild  a rappelé les paragraphes 32 et 39 du 
rapport de l’IP (E/2003/43), se référant à la mondialisation, ainsi que la recommandation 7 contenue dans le 
paragraphe 54, invitant les gouvernements et les organisations onusiennes à prendre les mesures adéquates pour 
répondre aux besoins évolutifs des PA; et invitant l’OMC à la troisième session de l’IP, afin d’échanger des 
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opinions sur la nécessité pour les PA de participer à l’économie mondiale afin de promouvoir leur 
développement (avec le soutien de CIN ). 

Amérique centrale et du Sud 
Pour les PA, la mondialisation marque une nouvelle ère de colonisation et l’application à nouveau du principe de 
terra nullius (CNAB, les Akaitcho Dene). Les pays développés, qui sont les leaders et les promoteurs de la 
mondialisation, ont épuisé leurs ressources et cherchent, à travers leurs sociétés multinationales, à exploiter et à 
détruire les terres encore intactes des PA qui ont préservé leur environnement naturel grâce à leur savoir et à leur 
culture (CODENPE, CIDM, CAC, CEDIA, ATSIC également). La mondialisation représente des risques et 
des atouts, crée des gagnants et des perdants (KIP  également). Au Costa Rica, elle a accentué les inégalités déjà 
existantes. 
Le gouvernement bolivien adopte des lois en faveur des PA, mais ne fait rien pour leur développement. CEA a 
déclaré que les PA en Bolivie ont la capacité de participer au marché; de tout temps, ils ont été producteurs de 
blé, de maïs et de viande d’alpaca, et ont fait partie du système d’échanges. Les stratégies de libéralisation mises 
en œuvre par les colonisateurs ont ouvert les frontières aux exportations étrangères et réduit les communautés de 
PA à l’autosubsistance.  
CAC a déclaré que l’existence des PA est menacée par le système de production engendré par la mondialisation. 
Ce système amène le chômage et la marginalisation, et favorise de grandes sociétés multinationales, détruisant le 
commerce et l’agriculture pratiqués à petite échelle (CEDIA aussi). En Bolivie, les sociétés suivantes se sont 
emparées des ressources des PA: ENTEL, ENFE, VINTO et LAB. 
CRAL  a dénoncé l’élan brutal causé par la mondialisation, ses leaders ayant perdu tout respect pour les 
frontières, les territoires et la souveraineté (PIAR également). La mondialisation est l’application d’une 
philosophie économique par des groupes sociaux qui ont pris le contrôle des ressources naturelles dans une 
logique de consolidation de leur pouvoir et de leurs biens. CRAL pense également que l’opposition à la 
mondialisation doit être constructive et offrir des alternatives réalisables sans violer la philosophie de vie des PA 
(de même que SFSTC, PIAR, KIP).  
ANIPA  et CNAB ont dénoncé les effets dévastateurs qu’aura le Plan Puebla-Panamá sur l’environnement et les 
lieux de cérémonie autochtones. Ce projet de développement, qui s’étendra de Puebla, au Mexique, à Panama, 
concernera 200 PA, qui sont censés “participer” au projet uniquement comme source de main d’œuvre bon 
marché et docile. La construction du barrage de San Juan Tetelcingo fait également partie de ce projet, bien que 
le barrage ait été annulé en 1992, avec la signature d’un accord par le président Carlos Salinas de Gortari. En 
février 2003, la Compagnie fédérale d’éléctricité a fait savoir que cet accord était considéré comme nul.  
CIDM  a demandé que les contributions des PA en termes de savoir traditionnel soient reconnues par la 
communauté scientifique, universitaire, politique et économique.  
CAA95 a indiqué que le phénomène de la mondialisation peut se définir fondamentalement comme une nouvelle 
étape dans la division internationale du travail. Au nom du “ développement ” et du “ progrès ”, deux concepts 
qui sont rarement remis en question ou analysés, la BM et le FMI ont mis en place des projets dont le succès est 
relativement limité. Même si le niveau général de bien-être s’est amélioré, l’inégalité entre les riches et les 
pauvres s’est accentuée. 
NCV a soutenu que les PA doivent continuer à renforcer leur lutte sociale et culturelle avec les avantages 
culturels qu’ils produisent collectivement. Les populations privilégiées disposent de moyens qui sont refusés à la 
plupart des PA, par exemple les livres et les médias. Il faut que cette situation change pour permettre aux PA de 
participer pleinement à la mondialisation, avec leurs propres civilisations, au lieu de souffrir des conséquences 
d’une mondialisation technologique qui leur est imposée (AMP  aussi). AW  a mis en lumière la situation des 
Wayuu en Colombie et exposé comment la mondialisation aboutit à la perte de la reconnaissance politique déjà 
conquise, telle que celle de l’application du droit coutumier. Les Wayuu pourraient produire du sel pour tout le 
pays sans ébranler leurs structures culturelles. Mais le gouvernement préfère laisser les STN importer du sel. Il 
faut renforcer les réseaux internationaux pour permettre aux PA de mettre en œuvre de tels processus industriels 
et interculturels.  
FENOCIN  s’est référé à la détérioration de la situation des PA et des ruraux équatoriens, résultant de la 
mondialisation et des politiques néo-libérales (ECUARUNARI aussi). Mettre l’accent en priorité sur les espaces 
locaux et régionaux favoriserait le développement à échelle humaine; la nature et la terre-mère devraient être 
respectées, les relations interculturelles et les droits de l’homme encouragés dans tous les secteurs de la société, 
car ils font partie des valeurs de communauté et de justice sociale. ECUARUNARI  a affirmé que la 
mondialisation menace les pratiques économiques de solidarité et le travail collectif des PA (et ce, depuis 1492, 
COICA , CISA). La Zone de libre échange des Amériques (ZLEA) causerait l’extermination des PA d’Equateur 
et est contraire à la Déclaration universelle des droits de l’homme de l’ONU. ECUARUNARI a recommandé que 
l’ONU soutienne des modèles alternatifs de développement fondés sur la solidarité, l’égalité et le développement 
collectif (SCIS aussi). TSF a indiqué que les territoires des Shuar d’Equateur ont des ressources en eau, en 
pétrole et en biodiversité. Le gouvernement a autorisé des STN à accéder à leurs terres sans leur consentement 
préalable, exprimé librement et en connaissance de cause, ce qui a provoqué de la contamination, une présence 
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étrangère dérangeante et une aggravation des conditions de vie (CGZSC aussi pour la Bolivie). Une fois qu’une 
compagnie est entrée sur un territoire de PA, il est difficile de la faire partir, malgré l’illégalité de sa présence. 
Les Shuar continueront à lutter contre les problèmes engendrés par la civilisation. COICA  a rappelé que les états 
coloniaux ont imposé aux PA des impôts discriminatoires. Aujourd’hui, la dette étrangère et des accords comme 
celui instituant la ZLEA légitiment les interventions étrangères et l’appropriation des ressources naturelles des 
PA (CAPAJ aussi). La mondialisation conduit à la perte des valeurs humaines fondamentales et de la diversité, 
au génocide, à un pouvoir destructeur, à l’exclusion et à la marginalisation (Chirapaq également), ainsi qu’à la 
crise économique, à la contamination des systèmes agricoles et à la concentration des terres dans les mains de 
quelques-uns, avec le soutien des gouvernements (aussi MITA ). COICA a recommandé un calendrier social 
pour les Etats afin de soutenir les principes humains, sociaux et de droit. 
SCIS a souligné les nombreux effets néfastes potentiels qu’aura la ZLEA pour la région et les PA, et a 
instamment demandé aux organisations mondiales d’analyser les inégalités résultant de ce processus. Il est 
nécessaire d’inclure la dimension sociale et régionale, de laisser l’agriculture en dehors de cet accord et de 
protéger le droit des PA à bénéficier de leur savoir collectif en matière de biodiversité. L’accessibilité aux 
informations pour les PA est déterminante dans cette lutte. 
CAPAJ a affirmé que les Etats d’Amérique latine continuent de piller les terres et les ressources naturelles des 
PA sans accorder aucune compensation. Mais ces Etats seront écrasés par la mondialisation, car ils ne sont que 
des coquilles vides, aussi devraient-ils, s’ils veulent continuer à exister, reconnaître les droits fondamentaux des 
PA, qui sont renforcés par leur culture, leur langue et leur mode de vie. Sur les hauts plateaux péruviens, les 
Quechua n’ont pas d’autres moyens de subsistance que l’élevage des alpacas. AMP  a préconisé un bon usage 
des dons de la nature, y compris de la feuille de coca qui est utilisée de façon abusive dans la consommation de 
drogues. Les PA doivent obtenir des gouvernements la mise en œuvre de leurs droits à la santé, à la nourriture, 
aux services de base et au logement, ainsi que de leurs droits au contrôle de leurs ressources naturelles. Les ONG 
et l’ONU doivent mettre en place un programme de formation à l’intention des PA sur leurs droits. AL  a 
souligné le manque de participation aux politiques nationales et la discrimination envers les femmes autochtones 
des Andes, au Pérou. Les responsables politiques ne se soucient d’elles qu’en période électorale et des ONG 
collectent des fonds au nom des femmes autochtones, toutefois celles-ci ne voient jamais d’argent. 
Chirapaq a souligné la tendance de base globalisante dans l’histoire de l’humanité. Au niveau international, les 
droits des PA devraient être protégés par des instruments adéquats qui doivent être juridiquement contraignants 
pour les Etats, au lieu que ceux-ci imposent des systèmes politiques, et des structures sociales et économiques 
qui agissent à l’encontre des PA. Chirapaq a également lancé un appel à la création de tribunaux internationaux 
afin de protéger la vie et les droits des PA. 
CGZSC s’est référé à la lutte des Guaraní en Bolivie pour la reconnaissance, de leurs terres, leurs territoires et 
leurs ressources naturelles ainsi que pour leurs droits, tels qu’ils sont établis par des instruments internationaux. 
En Bolivie, les PA sont considérés comme un obstacle au développement. Des projets de développement conçus 
“pour les PA” les utilisent comme attractions touristiques. On leur dit que la Bolivie a besoin des accords 
économiques internationaux pour que le pays puisse faire face à la concurrence, mais ils élèvent des objections à 
ce sujet. Ils pressent le gouvernement de suivre l’exemple de leurs pratiques ancestrales afin d’encourager le 
respect et la dignité de chaque personne, y compris des ressources naturelles. CISA a affirmé que des ONG 
imposent leurs vues paternalistes aux PA et contribuent en outre à la mondialisation pour leur propre profit. 
CISA s’est également élevé contre l’imposition aux organisations de PA d’une structure institutionnelle éloignée 
de leurs structures de prises de décision qui encourage la corruption. 

Amérique du Nord 
RNTI , au nom de la Nation Dene de la rivière Buffalo, a déclaré que leurs territoires, contenant du pétrole, du 
gaz, de l’eau, du bois et des minéraux, ont été envahis par des STN sous la protection du gouvernement canadien 
et sans aucun bénéfice pour la population. Le gouvernement tente de supprimer leurs droits en tant qu’Indiens 
reconnus par des traités en adoptant des législations sans le consentement préalable, exprimé librement et en 
connaissance de cause des Autochtones, menaçant ainsi même leur survie. La Nation Dene de la rivière Buffalo 
a demandé de l’aide à l’ONU et aux organes internationaux (voir Update 51, p.6). Ils lutteront pour harmoniser 
les intérêts dans cette situation afin de protéger leurs générations futures. 
Les Akaitcho Dene ont félicité M. Guissé pour son rapport et proposé que le GTPA élabore une norme relative à 
la nature du consentement exprimé en toute connaissance de cause et à l’obligation de consulter les PA pour 
accéder à leurs terres et à leurs ressources (MPIDO aussi).  
IOIRD , ainsi que les Nations Cris Ermineskin, Samson, Louis Bull et Montana, ont exprimé leurs 
préoccupations au sujet des effets néfastes de la mondialisation sur les accords internationaux, tels que les traités 
qu’ils ont passés avec la Couronne. De tels traités doivent être protégés par l’ONU afin de ne pas être balayés par 
des accords multilatéraux. IOIRD a recommandé que cet aspect soit inclus dans l’étude proposée par Mme 
Hampson. 
IITC  a souligné que la libéralisation du commerce, par le biais de la plupart des accords de l’OMC, menace le 
droit des PA à l’autodétermination, leurs traités et leur souveraineté en tant que nations. IITC a également 
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recommandé que la BM modifie et adopte sa politique concernant les PA pour inclure les sauvegardes suivantes 
qui sont nécessaires: reconnaissance de l’auto-identification, pleine reconnaissance du droit coutumier et des 
droits aux ressources naturelles; adhésion aux principes du consentement préalable exprimé librement et en 
connaissance de cause; limitation totale du relogement forcé des PA (et reconnaître que les PA sont les seuls 
détenteurs légitimes de leurs terres et de leurs ressources, CS/ICC, IPEX , CPA).  
IIYM  a souligné que les jeunes autochtones ont hérité de la responsabilité de l’environnement collectif des PA, 
de cultures distinctes et de l’héritage des générations précédentes. Ils ont assisté à la destruction de leurs terres et 
de leurs ressources naturelles, et défendent le droit des PA à l’autodétermination parmi les défis de la 
mondialisation. Une deuxième Conférence internationale de la jeunesse autochtone aura lieu au Canada en 2004. 
IIYM a demandé au GTPA de soutenir la jeunesse pour cette Conférence et de l’aider dans ses efforts pour 
obtenir la reconnaissance (IITC , APIYN aussi); il a également demandé: l’adoption et la mise en œuvre du PD; 
la continuation du GTPA; une autre décennie autochtone; et que l’Assemblée générale de l’ONU se soucie des 
femmes et des enfants, en particulier de la jeunesse autochtone. 
CIN  croit en un partenariat accru entre les PA et le secteur privé, afin d’améliorer le développement économique 
et social des PA, ainsi que leurs droits. CIN a ensuite cité la Innu Healing Foundation, comme un exemple de 
partenariat testé sur le marché entre un PA et le secteur privé et public, permettant aux Innu  de fixer leurs 
propres priorités. 

Afrique 
TARALIFT  a rappelé que la société Touareg connaît la mondialisation depuis le 19e siècle, la première 
agression commise envers les Touareg a été la création arbitraire de frontières nationales qui ont divisé les 
Touareg et les ont transformés en minorités. L’industrialisation de l’artisanat et le développement du tourisme 
commercial prive les PA de leurs moyens de subsistance. La folklorisation des cérémonies sacrées et la diffusion 
d’une image négative et ridicule des PA à travers les médias leur porte également atteinte. En même temps, les 
PA deviennent de simples consommateurs, acculturés, de produits culturels de la société dominante. 
D’après AT , les PA ont de bonnes raisons d’être contre la mondialisation, car celle-ci s’est traduite pour eux par 
l’exclusion. Les pays du tiers monde, où vivent la majorité des PA, sont prédisposés au colonialisme économique 
et justifient leur manque de respect pour les PA et les droits de l’homme au nom des valeurs défendues par la 
mondialisation (ASCT aussi).  
La population touareg (2,5 millions) du Nigeria a une identité et une culture distinctes, fondées sur sa relation 
étroite avec la nature. L’émergence de la mondialisation risque de transformer ses valeurs et son identité (AT 
également); ASSA s’oppose donc à la mondialisation aveugle des systèmes macroéconomiques qui ignorent les 
spécificités et les besoins des PA et des communautés locales (CEA, Tin Hinan  également). Tin Hinan  a ajouté 
que la mondialisation des coutumes et des cultures menace la structure de la famille touareg, telle qu’elle existe 
traditionnellement, et en particulier le rôle des femmes touaregs.  
L’exploitation des ressources naturelles à l’intérieur des terres des Massaï sans le consentement préalable 
exprimé en connaissance de cause, amènera toujours des conflits. MPIDO  a déclaré que la mondialisation 
représente les intérêts mesquins et égoïstes de ceux qui n’ont pas de visage humain ni de cœur, et ne s’arrêtera 
devant rien pour atteindre leurs objectifs économiques (ASCT également). 
AIWO-CAN a indiqué que pour les femmes autochtones d’Afrique centrale, la mondialisation reste un terme 
abstrait; ce qu’elles connaissent, c’est la souffrance quotidienne d’être chassées de leur terre et les difficultés de 
survie. Les PA veulent que les droits de l’homme fondamentaux d’accès aux ressources, à la santé et à 
l’éducation soient “mondialisés”. 
OCAPROCE propose une stratégie consacrée au développement durable de l’industrie, du commerce et aux 
droits de l’homme des PA du Cameroun et d’Afrique centrale, ainsi qu’à leur participation et à leur 
représentation politique. Le droit au développement doit être mis en œuvre pour tous. HEP s’est référé aux 
accords traditionnels mutuels entre Bantou et Bassa, afin de partager leurs territoires et d’accéder à leurs 
ressources naturelles dans la forêt. 
CUACI  a souligné la diversité du savoir des PA concernant la biodiversité, qui favorise le développement 
durable (PC également). Les PA doivent pouvoir bénéficier de leurs ressources et la mondialisation doit être 
réglementée par la société civile. CUACI a également mis l’accent sur les similitudes existant entre les valeurs 
traditionnelles des Sénoufo et la Charte des Nations Unies. 
Pour les Parakuiyo , la mondialisation a fait surgir des choses nouvelles dans leurs vies, sans qu’ils puissent les 
maîtriser. La gestion de la terre et des ressources naturelles, et la représentation dans les prises de décision sont 
des points fondamentaux, les droits coutumiers de propriété n’ayant plus assez de poids pour protéger les terres 
des éleveurs, ce qui entraîne la migration des Autochtones vers les villes où ils sont totalement défavorisés (PC). 
CIPO a demandé si l’ONU est capable de mettre fin à la mondialisation et à tous les maux qui en résultent pour 
les PA. Le brevetage des plantes et du savoir des Khoekhoe et des San rapporte des millions, sans qu’ils en 
bénéficient, malgré l’économie dynamique d’Afrique du Sud. Les Autochtones ont besoin que les PA renforcent 
leurs capacités (HWO également), car les non-autochtones ont tendance à essayer de conditionner les PA. Le 
gouvernement d’Afrique du Sud devrait mettre un terme au brevetage du savoir des PA. La mondialisation peut 
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être quelque chose de positif si les PA unissent leurs efforts à l’échelon mondial pour arrêter l’agression contre la 
terre-mère. Les Khoe d’Afrique du Sud souffrent également de marginalisation linguistique (KHCD ). Pour que 
les Khoe soient compétitifs face à la mondialisation, il faut mettre en place un enseignement de base dans les 
langues autochtones. HWO  a affirmé que les femmes Khoe sont parmi les plus marginalisées dans la société 
namibienne. Les inégalités dans la société namibienne, et notamment envers les PA, n’ont pas été traitées depuis 
l’indépendance. La mondialisation va certainement les aggraver.  

Asie et Pacifique 
CHRO a indiqué que les Chin aspirent à un état fédéral démocratique en Birmanie, qui leur permettrait de 
conserver leur droit à l’autodétermination et tel que l’ont approuvé l’ONU et la communauté internationale. Mais 
les généraux qui dirigent la Birmanie ne sont absolument pas disposés à mettre en place de telles réformes 
politiques. Quarante années de dictature militaire brutale ont affaibli l’identité des Chin et ils sont aujourd’hui 
victimes du travail forcé, entre autres dans les plantations de thé installées par la junte sur les terres confisquées 
au Chinland. CHRO a lancé un appel au GTPA pour que le Conseil de sécurité inscrive la Birmanie sur la liste 
de ses principales préoccupations. 
ZORO s’est référé aux Zo de l’Assam, du Bengale et de la Birmanie, dont le territoire, l’auto-administration et 
la culture ont été anéantis par les Britanniques qui les ont colonisés à la fin du 19e siècle. La promesse de 
réunifier les territoires Zo faite par les Britanniques en 1892 n’a jamais été tenue, mais les Zo revendiquent 
toujours le droit à la réunification et à l’autodétermination, exprimant leurs espoirs que cela puisse se réaliser 
pacifiquement. TIPS s’est référé à la réunion forcée du Manipur avec l’Inde en 1949, bien que les pays aient des 
traditions ethniques, linguistiques et culturelles différentes. Le Manipur est assailli, assimilé, sous-évalué, 
exploité, au nom de la démocratie et de la mondialisation, mais le motif sous-jacent à la mondialisation est 
l’impérialisme. TIPS a demandé au RS et au GTPA de porter leur attention sur ces problèmes essentiels en 
consultation avec les PA. INPT  s’est référé au manque général de reconnaissance des droits des PA par les 
gouvernements et à la présence croissante d’industries extractives sur leurs territoires. Il a rappelé l’invasion des 
colons non autochtones dans l’état du Tripura, depuis son rattachement à l’Inde en 1949, déplaçant ainsi les PA 
vers la forêt (BPHRO aussi) et provoquant des insurrections. BPHRO s’est référé aux Borok du Tripura qui 
sont chassés de leurs terres à cause d’un projet de barrage, sans recevoir de compensation ni d’alternative. Les 
politiques environnementalistes les empêchent de mener leurs activités économiques traditionnelles et même de 
se déplacer librement dans la forêt. BHPRO a demandé au GTPA d’examiner cette affaire et d’établir des 
mécanismes pour protéger les intérêts des PA dans le monde entier. 
Les Kalash ont réussi à intégrer diverses idéologies en un ensemble harmonieux, mais ils sont aujourd’hui au 
bord de l’extinction, à cause de l’installation de colons sur leurs terres. La mondialisation devrait aussi se 
concentrer sur l’amélioration de la qualité de vie pour tous, en particulier pour les moins privilégiés, ce qui 
signifie décider comment partager les bénéfices, et protéger les normes culturelles et religieuses. Les PA 
devraient considérer la mondialisation comme un défi. Les Kalash ont également évoqué leur misère actuelle et 
le manque de services de base. Ils ont demandé un soutien international. 
BRI  (SRA aussi) a estimé que les terres coutumières des PA de Malaisie sont visées par le développement 
foncier conformément aux objectifs des STN, et le gouvernement a acquis ou supprimé les droits des PA à leurs 
terres, sans leur consentement préalable, exprimé librement et en connaissance de cause, ni compensation. Les 
communautés qui résistent au processus font l’objet de graves violations des droits de l’homme. Ils ont lancé un 
appel pressant au gouvernement de Malaisie pour la reconnaissance et le respect des droits fonciers coutumiers 
des PA; pour mettre fin à l’acquisition et à la suppression de ces droits pour répondre aux objectifs des industries 
extractives; enregistrer et délimiter les terres des PA; mettre un terme à la persécution arbitraire des PA; et les 
laisser décider de leur propre développement. SRA a également prié le gouvernement de Malaisie de mettre fin à 
la marginalisation et à la discrimination des droits des Dayak. 
IPEX  (CPA également) a affirmé que le gouvernement des Philippines et l’élite des entreprises déterminent 
principalement la voie du développement et a demandé aux ONG et aux organisations de PA de prendre 
l’initiative dans les prises de décision, plutôt que d’être liées à des partenariats qui les relèguent au rôle 
d’atténuer les effets néfastes des politiques de développement. IPEX a demandé: un moratoire sur les prêts 
étrangers, un réexamen des Programmes d’ajustement structurel du FMI qui existent actuellement; l’allocation 
d’un budget à la mise en œuvre de la Loi sur les droits des PA des Philippines. CPA s’est référé au 
gouvernement et aux compagnies minières qui encouragent de façon irresponsable des opérations minières et des 
barrages aux effets destructeurs sans prendre en compte les dégradations à long terme ni accorder de 
compensation aux communautés. CPA a demandé au GTPA d’étudier l’impact des STN d’exploitation minière 
sur les territoires des PA pour veiller au respect de leurs obligations à rendre des comptes et de recommander un 
moratoire sur l’exploitation minière à grande échelle et sur d’autres projets destructeurs jusqu’à la mise en place 
de mécanismes de compensation et de réhabilitation. APIYN  s’est référé à la situation de la jeunesse autochtone 
dans la région de Cordillera, aux Philippines, où la privatisation de l’enseignement est encouragée, ce qui 
entraîne le retrait des subventions de l’Etat à l’éducation tertiaire, avec une autre conséquence, à savoir que les 
écoles sont amenées à augmenter leurs frais de scolarité et que les étudiants abandonnent l’école. Il ne reste aux 
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jeunes que des petits boulots et des activités antisociales, et ils deviennent particulièrement exposés au 
recrutement militaire et paramilitaire. L’enseignement public dans la région de Cordillera souffre entre autres 
d’une pénurie de salles de classe, de professeurs, de livres, de meubles, de services de santé. TF a expliqué 
comment la libéralisation du commerce va à l’encontre de l’agriculture des Philippines. TF a élaboré avec 
d’autres organisations de PA et des ONG une carte de «la mondialisation et ses effets sur les PA», qui a besoin 
d’autres contributions, et a recommandé: que le processus de l’OMC soit plus transparent, plus démocratique et 
davantage responsable; l’organisation d’une nouvelle session de l’OMC sur l’investissement, la concurrence, les 
marchés publics et les aides au commerce; que les Etats-Unis, l’UE, le Japon et d’autres pays mettent fin à leurs 
subventions agricoles; l’établissement d’un code de conduite juridiquement contraignant pour les STN; 
l’interdiction du brevetage de toutes les formes de vie; que la BM cesse de soutenir les industries extractives sur 
les territoires des PA; un soutien à l’élaboration d’alternatives conçues par les PA; et que le GTPA et l’IP 
proposent des recommandations sur la mondialisation. 
Ce que SFSTC connaît de la mondialisation, c’est l’avidité de la compagnie minière canadienne TVI Pacific qui, 
depuis ces dix dernières années, la pousse à envahir les terres autochtones, à exploiter ses habitants, à détruire la 
terre et à s’emparer des ressources naturelles. Au lieu de protéger les PA des agressions violentes perpétrées par 
les sociétés, le gouvernement des Philippines a modifié des lois, avec l’encouragement de la BM, pour attirer des 
investisseurs étrangers, notamment des compagnies minières. SFSTC a demandé une réglementation stricte et la 
surveillance des pratiques des sociétés de l’industrie extractive en ce qui concerne les droits de l’homme. Il a 
réitéré son invitation au RS de visiter le territoire des Subanon et a regretté que le gouvernement des Philippines 
ait trouvé un moyen pour empêcher la visite précédente. 
Les femmes Papoues sont en proie à la malnutrition, à l’analphabétisme, au chômage et à la pauvreté. La 
migration de colons les oblige à émigrer vers la ville, où leur situation s’aggrave. La mondialisation a des 
retombées culturelles avec l’affaiblissement du leadership, des liens de parenté et de l'organisation traditionnels, 
mais les PA peuvent aussi réussir dans l’économie de marché (CSAHR). 
Le cacao et d’autres monocultures exploitées par les STN amènent les Kulawi à modifier leurs pratiques 
agricoles et tout leur mode de vie. Les femmes perdent leur rôle traditionnel dans les prises de décision. Les 
Kulawi grandissent en ayant honte de leur identité et le sens de la communauté s’affaiblit. Le gouvernement les 
menace en utilisant la police ou la force militaire et encourage des réglementations inadaptées concernant les PA, 
qui ne protègent que les cérémonies traditionnelles, mais pas le droit des PA à contrôler leurs ressources 
naturelles. 
Dans les îles Pitcairn, isolées dans le Pacifique Sud, 40 Autochtones luttent contre les menaces du gouvernement 
britannique de réduire leur autonomie (PIC). La surveillance récente mais pesante exercée par la police 
britannique désorganise la communauté locale. Les lois ont été entièrement révisées sans la consultation du 
Conseil de l’île (Island Council) et la Nouvelle-Zélande a fait son possible pour que les Britanniques puissent 
poursuivre en justice des habitants des îles Pitcairn en Nouvelle-Zélande. Le financement de projets de 
développement a été supprimé. PIC a demandé à l’ONU d’attirer l’attention sur leur situation. ANI  a affirmé que 
la mondialisation ne doit pas être une excuse pour diminuer ou ignorer les droits des PA, ainsi que ceux des 
minorités, à l’intérieur de tout état. ANI a recommandé que le GTPA élabore des règles sur les répercussions de 
la mondialisation sur les PA. 
CNDPA a demandé si les PA ont des droits face à la mondialisation. Leur défi est de combiner l’identité 
culturelle et les obligations qui leur sont imposées par des organisations internationales par le biais d’élites 
nationales. En Nouvelle-Calédonie, les espaces des Kanak sont absorbés par la société dominante. CNDPA a 
affirmé également que le gouvernement français ne respecte pas les normes internationales relatives aux droits 
de l’homme. Il a demandé le respect de leurs droits, tels que leur droit collectif à contrôler leurs ressources 
naturelles, conformément à l’article 1 des Pactes internationaux de l’ONU sur les droits de l’homme. Les 
industries minières en Nouvelle-Calédonie sont une menace croissante pour les Kanak ainsi que pour leur culture 
et leurs sites sacrés. 
AIPR/ASG ont soutenu que le gouvernement japonais doit prendre des mesures adéquates visant à compenser 
les PA d’Okinawa pour la perte du développement social et culturel consécutive à la colonisation qu’ils 
subissent depuis le 17e siècle et pour la lourde charge que représentent les bases militaires américaines sur leurs 
territoires. L’utilisation constante de subventions pratiquée actuellement par le gouvernement japonais ne 
renforce pas l’économie locale. 
PIPlinks a demandé au GTPA d’étudier et de faire des recommandations pour améliorer l’accès à l’information 
sur les questions de développement des communautés autochtones. Il faut que l’ONU et d’autres organisations 
mettent à disposition des ressources pour que les PA puissent tirer parti de la mondialisation de la 
communication pour accéder à des informations indépendantes, crédibles, afin de pratiquer de manière 
raisonnable leur droit au consentement préalable, exprimé librement et en connaissance de cause, de protéger 
leurs intérêts et d’informer le monde de leur situation (SFSTC aussi). L’évaluation initiale d’un projet de 
développement est importante, mais la surveillance des activités liées au projet est également essentielle (KIP  
aussi).  
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ATSIC  a déclaré que l’augmentation des investissements commerciaux, de la production et de la consommation 
provoque des déplacements de PA, le déni des droits à la culture, à la tradition et aux lois coutumières 
autochtones (ASIDII , MPIDO aussi).  
NEIIPD  a donné des exemples spécifiques illustrant comment la libéralisation et le marché libre ont pris 
possession des produits traditionnels des PA, qui étaient nécessaires à leur survie économique. Il a rappelé que, 
pour les PA, la terre n’appartient pas aux personnes, mais les personnes appartiennent à la terre. Pour faire face 
aux graves problèmes de la mondialisation, PIAR  a concentré ses efforts sur le renforcement des capacités des 
PA par la formation, en donnant une analyse critique du droit, en cartographiant les terres traditionnelles, en 
étudiant les droits traditionnels et en créant des réseaux. Des méthodes pour plaider leur cause qui ne sont pas 
assez convaincantes, des problèmes logistiques dans les zones rurales et la méfiance ou des conflits entre des PA, 
tels sont quelques-uns des obstacles à ce processus de renforcement des capacités. 
PCJSS a déclaré qu’en tant qu’élément de la mondialisation, les programmes de développement réalisés par le 
PNUD dans les CHT ont occasionné de sérieux dommages à l’écologie, aux groupes ethniques et à l’éthique 
traditionnelle des CHT. La signature de l’Accord des CHT a créé un climat favorable pour mettre en place un 
développement durable, il manque encore toutefois des fonds.  
WAC  a déclaré que les enseignements qu’ont reçus les pays développés et en développement peuvent donner les 
moyens d’atténuer l’impact négatif de la mondialisation. Dans le monde occidental, les premières conséquences 
néfastes de la mondialisation et de la modernisation ont été contrecarrées par des réformes sociales qui doivent 
être mises en place à l’échelle planétaire. 
KIP  a déclaré que les Kuki  ayant été confrontés à la localisation et à la fragmentation de leur identité résultant 
des forces de la mondialisation, ont instamment demandé au GTPA d’examiner les conséquences de la 
mondialisation sur l’identité des PA et d’étudier les moyens de prendre des mesures pour une éducation et un 
développement appropriés, et une prise de conscience afin de remédier à ces effets. 

Europe et Russie 
CS/ICC ont prié la communauté internationale de respecter les PA en tant que partenaires égaux dans un monde 
en voie de mondialisation et donc de reconnaître leur droit à l’autodétermination (IPEX , CPA également), au 
contrôle de leurs terres et de leurs ressources naturelles, et leur droit de décider dans quelle mesure ils veulent 
participer à la mondialisation. CS/ICC ont recommandé à la BM, à l’OMC, à l’OMPI, à la CDB, au Haut 
Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) et à l’IP de respecter pleinement les systèmes juridiques 
coutumiers des PA, d’élaborer un instrument juridiquement contraignant pour protéger le patrimoine culturel des 
PA, d’empêcher le brevetage injustifié du savoir et des ressources génétiques autochtones. L’UNESCO devrait 
renforcer ses efforts pour protéger les langues et la culture des PA contre les menaces de la mondialisation. FC a 
recommandé que l’ONU et la Commission européenne créent un Bureau mondial de l’environnement, avec la 
participation de délégations autochtones, qui rappelleront les principes de la pensée holistique.  
KA  s’est référé à la destruction des infrastructures des Krimtchak  pendant la Seconde guerre mondiale en 
Crimée et a souligné plusieurs de leurs initiatives pour restaurer leurs édifices et leur langue. Mais il ne reste que 
500 Krimtchak qui disparaîtront si la communauté internationale ne leur apporte pas un soutien. MCTP  a 
rappelé l’expulsion des Tatar  sous Staline, leur retour en Crimée et leur lutte pour leurs droits. Le décret leur 
garantissant l’auto-gouvernement et instituant le Conseil des représentants des Tatar de Crimée a été adopté en 
2000 mais jamais appliqué. MCTP a demandé au gouvernement ukrainien de choisir la paix, les droits des PA et 
leur participation politique. AIPNU  s’est référé à la situation des Ultchi  dans la région de Khabarovsk, à la 
dégradation de leur qualité de vie, lorsque la mondialisation a détruit le fondement de leurs activités vitales 
(élevage des rennes, chasse, pêche), ce qui a provoqué une baisse de leur population. En même temps, 
l’environnement se détériore à cause de l’exploitation du bois et de la contamination des rivières. La nourriture 
de la population est en jeu. AIPNU s’est ensuite référé au projet d’extraction de pétrole, Sakhaline-1, par la 
compagnie Exxon, qui menace les territoires des PA d’une grande catastrophe écologique. Il a prié la Russie 
d’établir un moratoire sur l’attribution de terres de PA à des non Autochtones et de réexaminer l’accord passé 
avec la compagnie Exxon. ISTOK  a réalisé une enquête auprès de son peuple, dont les résultats ont montré que 
la mondialisation est parvenue jusqu’à eux il y a longtemps, lorsqu’ils ont été contraints d’utiliser des langues 
étrangères dans les pensionnats, leurs enfants oubliant leur langue maternelle et se tournant vers le mode de vie 
occidental. La mondialisation signifie la destruction de tous les peuples. Mais ce processus est le résultat de 
décisions prises par les gens. Il est nécessaire de donner une nouvelle direction au processus et de le rendre 
démocratique, en prenant comme objectif les droits de l’homme, le bien-être et la justice sociale et politique pour 
tous les peuples. 

Le CANADA  a accueilli avec satisfaction le dialogue sur la mondialisation, un problème complexe pour lequel il 
n’y a pas de définition consensuelle. La mondialisation comprend à la fois des menaces et des possibilités pour 
les PA. Le Canada a pris des initiatives au niveau national et international pour aider les PA à se rencontrer afin 
de mettre en commun leurs perspectives, développer des capacités et élaborer des stratégies ainsi que pour 
améliorer leur accès à la société de l’information. 
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RSC a affirmé que la mondialisation exerce une pression unificatrice sur les peuples vivant en marge de la 
culture industrielle. Ceux qui sont mondialisés devraient aborder la culture et les territoires des PA, avec le 
même respect que les PA manifestent envers la culture industrielle. 
CFSC/SQC accorde une valeur fondamentale aux droits de l’homme globaux, y compris l’autodétermination 
spirituelle, économique et politique de tous les peuples. Les droits de l’homme font autant partie de la 
mondialisation que les grands projets de développement. CFSC/SQC ont instamment demandé aux 
gouvernements, aux ONG et aux PA de différencier, d’évaluer et de soutenir les processus de mondialisation qui 
permettent l’autodétermination des PA. Ils se sont également référés à un exemple d’excellente méthode, celle de 
la communauté Cri de Nemaska, dans la James Bay, dans le cadre de la lutte des PA canadiens pour reconquérir 
l’autodétermination. 
Copro a déclaré que la mondialisation entraîne une détérioration des conditions de vie des PA. Il y a un manque 
d’information et donc un manque de participation aux prises de décision, ainsi qu’une absence de possibilités 
pour que les PA améliorent leur situation et une forte militarisation de leurs terres. La culture et le patrimoine 
ancestraux ne sont pas respectés ni protégés comme il se doit. Malgré la richesse de la biodiversité, il y a un 
certain nombre de besoins fondamentaux qui ne sont pas satisfaits. 
FPP a déclaré que la stratégie économique et politique de la BM est cohérente  avec la mondialisation 
économique, permettant la libéralisation du commerce, l’expansion des marchés et la promotion de 
l’investissement étranger direct. Il a réalisé, avec TF, un rapport intitulé “Promesses d’extraction: les peuples 
autochtones, les industries extractives et la Banque mondiale”, une contribution à la Extractive Industries Review 
(EIR) (Revue des industries extractives) de la BM, bien qu’il ne soit pas certain que des contributions 
indépendantes seront prises au sérieux. Malgré des avancées significatives, les normes internationales relatives 
aux droits de l’homme sont insuffisantes dans les politiques de la BM et celle-ci continue d’insister sur son 
incapacité à traiter des droits de l’homme en raison d’articles contenus dans ses Accords, de plus ses mesures de 
sauvegarde concernant les PA sont souvent ignorées ou insuffisamment appliquées. Le rapport conclut en disant 
que la BM devrait s’abstenir de traiter avec les industries extractives jusqu’à ce que celles-ci puissent garantir les 
normes internationales en matière de droits de l’homme. 

Point 5 : Elaboration de normes 

Amérique centrale et du Sud 
FIA  a déclaré que les forces de l’ordre qui opèrent dans les régions du Venezuela à majorité autochtone 
devraient connaître la culture, les procédures légales et les droits spéciaux des PA. Les institutions de formation 
de la police devraient comprendre dans leur programme les sujets de multiculturalisme, pluralisme légal et droit 
autochtone (aussi CAPAJ). CAPAJ a parlé de l'impact positif des activités normatives du GTPA, qui a permis 
aux PA de proposer au Pérou une réforme constitutionnelle basée sur les principes du PD. La proposition a été 
admise dans le débat sur la réforme constitutionnelle et a été publiée sur le site internet du Congrès. CAPAJ 
présentera au Congrès le rapport des RS sur les traités et sur la souveraineté des PA sur les ressources naturelles, 
qui pourraient ainsi servir d'éventuelle base pour la législation. 

Amérique du Nord 
TOTSNTC a énuméré les politiques passées et présentes du gouvernement des Etats-Unis qui ne tiennent pas 
compte des traités internationaux, qui se servent de la force militaire pour occuper des terres souveraines et 
d'anciennes terres traditionnelles et qui freinent les efforts internationaux pour combattre la pollution. Il faut que 
le PD soit adopté afin de renforcer l'alliance des nations et des PA contre les états-voyous. 
IITC  a critiqué l'opinion erronée de ceux qui pensent que les PA refusent tout compromis ou négociation sur le 
PD, surtout en considérant que les propositions, faites principalement par les états, affaiblissent manifestement la 
Déclaration (aussi MITA ). 
GCC a réagi à la non-reconnaissance continue des PA en tant que "peuples", ce qui entrave ou nie le droit des 
PA à l'autodétermination. Cette action est nuisible aux principes fondamentaux des droits de l'homme et à la 
démocratie. GCC s'est montré déçu par la nouvelle interprétation de l’autodétermination faite par le Canada, 
selon laquelle des négociations préalables avec l’état sont nécessaires avant la mise en œuvre de 
l’autodétermination. 

Asie et Pacifique 
ICITP  a proposé les recommandations suivantes pour atteindre l'aspiration des PA d'un "partenariat dans le 
développement" : 1) les PA doivent participer à tous les protocoles d’accord sur les activités de développement 
impliquant des états et des agences internationales; 2) il est fondamental pour la survie des PA qu'ils puissent 
accéder à la terre, à la forêt et à l'eau et qu'ils puissent y exercer un contrôle communautaire. Ils doivent pouvoir 
"louer à bail" leur terre; 3) afin de renforcer la gestion économique des PA, ils doivent devenir actionnaires de 
tous les projets économiques réalisés sur leurs territoires; 4) il faut réduire les déplacements de PA et si 
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inévitables, ils doivent être accompagnés d’une "réhabilitation culturelle"; 5) la terre abandonnée à la suite 
d'activités minières pourrait être donnée aux PA et rendue utile à la culture et au reboisement. 
FAIRA  a déploré l'absence de progrès dans le GTCD. Il a expliqué que les documents de travail soumis par ses 
membres2 constituent une information extrêmement utile pour d'éventuelles créations de normes. FAIRA a prié 
instamment les Etats européens d'accepter leur part de responsabilité dans la situation actuelle des PA du monde 
et leur a dit qu'ils devraient se situer en première ligne du mouvement international pour l'élaboration de normes 
en faveur des droits autochtones. 
ATSIC  a énuméré les avantages d'un traité entre l'Australie et ATSIC, parmi lesquels se trouvent l'élaboration de 
normes, la protection des droits de souveraineté, culture, langue, terre et identité, un mécanisme de soins 
sanitaires et le respect des connaissances traditionnelles. 

Europe et Russie 
ASP a dit que les Shor sont victimes de l'exploitation de leurs territoires ancestraux par les STN. Afin 
d'améliorer la situation des PA, ils proposent d'observer les principes internationaux, normes et Traités de la 
Fédération de Russie durant le processus d'adoption de lois fédérales traitant des intérêts des PA et le 
développement d’une politique sur les ressources humaines intégrant les PA (aussi AIPNV ). 
AIPNV a déclaré que les principaux obstacles au développement des Orach sont les lois fédérales concernant 
les intérêts autochtones, qui ne respectent pas les normes internationales, ou qui ne sont pas appliquées. Les 
limitations actuelles à l'exploitation des ressources biologiques ne favorisent pas non plus la sauvegarde du mode 
de vie traditionnel des PA. 

Point 6 (a): Coopération avec d’autres organes de l’ONU dans le domaine des questions 
autochtones 

Amérique centrale et du Sud 
COICA  a déclaré que le phénomène de la coopération, par laquelle des millions d’Euros sont dépensés pour la 
cause autochtone par des gouvernements, ONG, églises, fondations, etc., profite aux consultants, experts et 
entreprises qui y participent, mais ne profite pas directement aux PA et devient souvent une source de divisions 
au sein des communautés autochtones. COICA a demandé la participation directe des PA aux projets qui les 
touchent, afin qu’ils ne soient plus utilisés comme des objets et qu’ils reçoivent des compensations pour les 
dommages infligés à leurs cultures, leur environnement et leur économie ; COICA a proposé qu’un certain 
pourcentage du budget de l’état soit directement distribué aux PA. 
FOKSIE  a vivement conseillé que les gouvernements et les communautés autochtones interagissent plus 
directement, plutôt que de passer par des ONG intermédiaires. 

Amérique du Nord 
AILA  a exprimé sa préoccupation au sujet de la résolution sur la Déclaration américaine sur les droits des 
peuples autochtones, qui a récemment été adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation des Etats 
Américains (voir Update 52-53 pp. 26-31 pour un article plus détaillé à ce sujet). 
WIFN  a déclaré qu’en ce qui concerne l’éducation des PA, leur peuple est prisonnier du système du 
gouvernement, des programmes éducatifs et de ressources insuffisantes. L’éducation est utilisée comme 
instrument d’assimilation. Les PA devraient avoir le droit, au travers de l’autodétermination, de choisir et 
d’organiser leur propre forme d’éducation. L’autodétermination inclut aussi la pratique des langues, des 
cérémonies spirituelles, du savoir traditionnel et du droit coutumier des PA. 
IOIRD  a présenté les Recommandations au Comité des droits de l’enfant rédigées durant le quatrième Atelier 
international sur les enfants et les jeunes autochtones (les Recommandations sont disponibles au doCip). Les 
recommandations incluent une étude internationale sur la situation de la jeunesse autochtone (soulignée par 
CIN ) avec une section consacrée à la jeunesse autochtone et la justice, ainsi qu’une proposition de consacrer la 
première année de la deuxième décennie aux droits des enfants et des jeunes autochtones. 
Le peuple Akaitcho Dene a rappelé aux membres du GTPA que le PD, qui n’est pas juridiquement contraignant, 
a été établi pour répondre au besoin de reconnaître la nature collective des droits des PA et à la nécessité pour les 
états d’établir des mécanismes viables permettant aux PA de s’assurer un traitement juste et équitable. 
L’établissement de normes internationales est une activité qui doit amener les droits de tous les peuples à un 
niveau égal et supérieur, pourtant les états contournent le droit international dans le processus du PD. Il est donc 
nécessaire que les experts du GTPA agissent en quelque qualité pour aider les états, lors des groupes de travail 
inter-sessions, à comprendre leurs obligations légales. 
CIN  a félicité les RS pour leurs rapports, a encouragé une visite officielle du RS au Canada en 2004 et a soutenu 
la recommandation d’établir un dialogue interactif entre le RS, le GTPA et l’IP (également FOKSIE ). 

 

                                                 
2 Documents E/CN.4/Sub.2/AC.4/2003/3,E/CN.4/Sub.2/AC.4/2003/4 et E/CN.4/Sub.2/AC.4/2003/5 
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Afrique 
AAPDMAC  a désiré rappeler à la communauté internationale les actes horrifiants de cannibalisme perpétrés à 
l’encontre des Pygmées. Le monde devrait reconnaître la réalité de ces actes comme un crime contre l’humanité 
et les coupables doivent être condamnés. La publication de l’enquête sur les survivants de ces actes, menée par la 
mission de l’ONU au Congo, serait un premier pas vers cette reconnaissance. Actuellement la population 
pygmée a besoin d’aide humanitaire pour assurer la survie et la sécurité des survivants et des personnes 
déplacées. 
La délégation Amazigh, composée des organisations Temoust, Tunfa, Tin Hinan, Assa, Tchichitt, Tufat, 
Tilalt, CAASM, Tamaynut, Tigmi, Taralift et CMA , a déclaré qu’elles sont déterminées à poursuivre leur 
lutte légitime jusqu’à atteindre leurs buts, en particulier l’officialisation de la langue amazigh. La délégation a 
dénoncé les pratiques discriminatoires des gouvernements nord-africains, telles que l’interdiction des noms 
amazigh, et a demandé à ces gouvernements d’accélérer l’inclusion de l’identité amazigh dans les constitutions. 
Elle a demandé à l’ONU d’organiser un Sommet mondial sur la culture afin d’adopter des mesures appropriées 
pour la protection des langues et des cultures menacées (également CMA  et CAASM ). 

Asie et Pacifique 
ZONSF a souligné les difficultés rencontrées par les Zo, leur territoire n’est pas seulement divisé par trois 
frontières internationales (Bangladesh, Birmanie et Inde), mais également par des frontières entre états à 
l’intérieur de chaque pays (aussi ZHRGN ). La jeunesse zo est victime de la drogue et du manque d’institutions 
d’éducation secondaire dans la région. L’afflux de réfugiés dans les territoires zo, dû aux récents conflits entre 
états voisins, a rendu l’obtention d’une place à l’école plus difficile pour les enfants zo. 
FAIRA  a suggéré qu’étant donné que les RS présentent leur rapports en mars-avril, il serait possible et précieux 
pour le GTPA de considérer les questions soulevées par ces rapports durant sa session de juillet, comme cela a 
été recommandé (également CIN ). FAIRA soutient la Recommandation c) du rapport de M. Yokota, l’ordre du 
jour du prochain GTPA devrait inclure une sous-catégorie du point « Activités normatives » intitulée 
« Administration de la justice ». FAIRA a aussi approuvé la proposition d’explorer des formes de collaboration 
entre le GTPA et d’autres organes relatifs aux droits de l’homme (également FOKSIE ), comme cela a déjà été 
fait avec le CERD et le Comité des droits de l’homme. 

Point 6 (b): Suivi de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l’intolérance qui y est associée (CMCR) 

L’ Assemblée générale autochtone a présenté sa déclaration conjointe sur le Programme d’action définitif et le 
projet de déclaration résultant de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l’intolérance qui y est associée (CMCR) qui a eu lieu en septembre 2001. Outre les 
recommandations individuelles, il est nécessaire d’étudier de façon suivie et de surveiller les mesures prises pour 
défendre les droits des PA, en particulier l’autodétermination, et les politiques mises en œuvre par les états qui 
violent ces droits. Le consentement préalable, exprimé librement et en connaissance de cause, et le droit à la terre 
sont essentiels pour les PA, le GTPA devrait élaborer une étude et un rapport sur les moyens d’éliminer le 
concept d’extinction et les clauses de certitude et de non-revendication. L’Assemblée générale autochtone a 
instamment demandé au GTPA de surveiller la situation des femmes autochtones et de poursuivre son soutien à 
l’étude des traités en 2004, en la considérant comme point spécifique de l’ordre du jour. Enfin, elle a regretté que 
le paragraphe 24 de la CMCR, se référant au droit à l’autodétermination, utilise une formulation discriminatoire 
envers les PA.  

Amérique centrale et du Sud 
FENOCIN  a dénoncé la politique d’assimilation aveugle pratiquée en Equateur par le gouvernement et l’élite, 
au lieu de la reconnaissance de la diversité. La jeunesse autochtone souffre en particulier de cette situation, 
beaucoup de jeunes migrent vers les villes surpeuplées, poussés par le système économique néo-libéral. Ces 
jeunes vivent l’exclusion à cause de leurs origines autochtones et de leur âge. FENOCIN a instamment demandé 
au gouvernement d’établir des systèmes éducatifs interculturels adéquats pour favoriser la tolérance 
(CODENPE également) et d’adopter le PD pour marquer le début d’une nouvelle relation fondée sur le respect 
mutuel entre les PA et les non autochtones. 
Les Cumanagoto ont perdu l’usage de leur langue, il y a 250 ans, à cause de la colonisation. NCV appelle le 
GTPA à créer un groupe d’experts constitué de linguistes, d’ethnologues, d’anthropologues et de sociologues, 
afin de faire revivre la langue des Cumanagoto et d’aider d’autres PA qui sont dans des situations similaires. 
NCV pense que le Venezuela entre dans une nouvelle ère de tolérance, aussi est-ce le bon moment pour lutter en 
faveur du rétablissement de la langue maternelle des PA et de leur culture.  
Chirapaq a décrit le racisme spécifique envers les PA des Amériques. C’est une forme de “ néo-racisme ” qui 
n’est pas fondé sur la couleur de peau des Autochtones mais sur leur identité. Cette discrimination s’accompagne 
de stigmatisation et de stéréotypes dénigrants, que l’on trouve aussi dans la stratégie politique de la 
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mondialisation. Ce racisme a ses racines dans le colonialisme et a toujours l’objectif de nier l’existence des 
Autochtones, au point de les faire disparaître par des stratégies d’assimilation.  
CODENPE pense que si les PA du monde entier s’unissent, ils peuvent obtenir la reconnaissance de leur 
existence ancestrale par opposition à la vision homogénéisante des états.  
ONIC  a demandé au GTPA de réviser le terme «recommandation», car des pays comme la Colombie ne se 
sentent pas concernés par des recommandations formulées par des organes tels que le GTPA et l’OIT, et 
continuent à mettre en œuvre des législations qui aboutissent à la ségrégation et à la discrimination des PA. 

Asie et Pacifique 
ZHRGN  a décrit la situation des Zo qui souffrent d’oppression et de discrimination raciale et sont privés de leur 
propre identité. Pour ZHRGN, la seule solution est le droit à l’autodétermination par des moyens pacifiques et 
sous la surveillance de l’ONU.  
AIPR a proposé qu’un rapport national sur l’accomplissement de la Déclaration de Durban et du Programme 
d’action soit inclus en 2004 dans le processus de suivi de la Conférence. Les Etats-Unis ont des bases à Okinawa 
utilisant des lois discriminatoires. AIPR a demandé que le gouvernement japonais fasse un effort sincère, au-delà 
du geste symbolique, pour inclure ces lois discriminatoires dans un rapport national et demander leur révision. 
Pour beaucoup d’autres PA, la destruction de l’environnement et les violations des droits de l’homme dues aux 
bases militaires constituent un problème qui peut être examiné sur la base de la Déclaration de Durban et du 
Programme d’action. 
AAH  a reconnu les effets positifs de la CMCR; cependant, pour qu’elle acquière une autorité morale, il a 
fortement conseillé que des conférences aient lieu plus régulièrement, en particulier sous une forme régionale et 
d’une dimension modérée. AAH a proposé un forum régional avec des PA du Japon et des pays voisins, par 
exemple de Sakhaline et du Kamchatka en Russie, en vue d’une mise en réseau et d’un renforcement de la 
coopération.  
FAIRA  a déclaré qu’il y a de nombreuses raisons de critiquer les résultats de la CMCR, qui n’a pas réussi à 
assurer une participation suffisante des PA dans la préparation de la Déclaration et, par conséquent, n’est pas 
parvenue à reconnaître la question primordiale – l’identité des PA en tant que Peuples. Malgré tout, le 
Programme d’action contient, dans sa forme globale, un nombre de dispositions amplement suffisant pour initier 
un effort concerté de la part des états visant à éliminer la discrimination raciale envers les PA. FAIRA a proposé 
au RS sur les PA d’inclure dans son rapport une réponse spécifique concernant les progrès de la Déclaration de 
Durban, car celle-ci concerne les PA. Pour y parvenir, il a reconnu la nécessité d’obtenir des fonds 
supplémentaires et de collaborer avec le RS sur le racisme. Afin de générer les réactions des PA à la Déclaration 
de Durban, une conférence pourrait avoir lieu, ce thème pourrait aussi être inscrit à l’ordre du jour de la 
Conférence mondiale des PA déjà proposée, qui marquera la fin de la Décennie. 

Europe et Russie 
Woonwagenzending a déclaré que, malgré l’existence de la Déclaration des droits de l’homme, les tziganes 
n’ont toujours pas de droits civils, ils ne sont pas enregistrés, n’ont pas accès à l’éducation, au logement, au 
travail ou aux soins médicaux. 
FC a déclaré que lutter contre le racisme, c’est retrouver une dignité humaine, en reconstruisant un dialogue sur 
la base du respect et de la tolérance, et dénoncer l’exploitation de l’humanité par les Etats racistes et les systèmes 
économiques. 
GCC a déclaré que le racisme envers les PA a été de tout temps le centre des pratiques coloniales; s’attaquer à 
cet héritage est un formidable défi, de même que s’attaquer au racisme persistant pratiqué par des états. Les Cris 
sont venus à la table des négociations en espérant que soit reconnue, par le gouvernement du Canada, leur 
relation durable avec les autres sociétés sur leurs terres traditionnelles ainsi que leurs statuts et leurs droits en 
tant que peuples, comme spécifié dans le First Modern Treaty. D’autre part, le Canada a clairement indiqué qu’il 
pensait obtenir avec «certitude» et «sans appel» qu’à l’avenir, les droits des Cris n’interfèreraient jamais 
inopinément avec l’extraction des ressources. Les états doivent harmoniser leurs lois avec les normes 
internationales existantes en matière de droits de l’homme. 

Point 6 (c): Examen des activités entreprises dans le cadre de la Décennie internationale des 
populations autochtones du monde 

Amérique centrale et du Sud 
En ce qui concerne l’évaluation de la Décennie, SCIS a décrit les points suivants: 1) le manque d’informations et 
de diffusion quant aux activités de la Décennie; 2) le manque de coordination et de planification au niveau 
national pour promouvoir les activités, une responsabilité incombant à l’état; 3) la pénurie de moyens pour 
promouvoir la Décennie auprès de l’ensemble de la population et des institutions publiques; 4) et enfin, la 
situation préoccupante du PD, qui n’est toujours pas approuvé malgré les attentes élevées et les besoins des PA 
du monde.  
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La reconnaissance des PA en tant que «peuples» et le droit à l’autodétermination, en particulier dans l’éducation 
et la santé, est nécessaire afin que les PA puissent défendre leurs droits en tant que peuples en utilisant les 
instruments du droit international. CAPAJ a fait savoir que des PA sont souvent jugés dans une langue et par un 
système qu’ils ne comprennent pas, ce traitement inéquitable devrait être pris en compte dans une étude sur les 
moyens de parvenir à un système judiciaire interculturel.  

Afrique 
Au Kenya, l’impact du colonialisme a radicalement transformé la relation des PA à la terre, à cause de 
l’expropriation des terres et de l’imposition de lois étrangères. Les Massaï continuent d’être victimes 
d’expropriations et de l’invasion de leurs terres. OL  a proposé le renouvellement de la Décennie (AIPNK, 
ZOIPU  aussi) et que la terre et les ressources naturelles en deviennent l’un des thèmes principaux. 

Asie et Pacifique 
ZOIPU  a insisté sur le fait que le GTPA est la seule plate-forme où l’on travaille réellement et sincèrement à 
défendre les droits des PA et que c’est le seul endroit où ceux-ci peuvent exprimer leurs opinions et débattre de 
problèmes en toute liberté. Pourtant, le GTPA est aujourd’hui menacé. L’IP devrait pouvoir fonctionner 
librement et régulièrement, et le travail au sein des organes de l’ONU devrait être mieux coordonné.  
WAC  a recommandé que la BM et le World Watch Institute réalisent une autre étude sur la situation et le 
nombre de PA dans le monde, la dernière datant d’il y a 10 ans.  

Europe et Russie 
AIPNK  a fait savoir que la Décennie a joué un rôle dans le développement durable des 24 000 PA qui vivent au 
Nord de la Russie et sensibilisé les institutions publiques à la situation des PA, comme on peut le constater à 
travers l’amélioration de la politique nationale de l’état.  

Point 6 (d): Situation du Fonds de contributions volontaires 

Amérique centrale et du Sud 
Pour améliorer la portée du Fonds de contributions volontaires, SCIS a proposé: 1) d’améliorer la publicité pour 
le Fonds; 2) une plus grande transparence dans le processus de sélection; 3) des conseillers régionaux pour le 
processus de sélection; 4) que les candidats profitent de leur nomination pour consulter leurs communautés sur 
leurs préoccupations; 5) de donner la priorité aux organisations qui sont les plus représentatives de communautés 
de PA et 6) la création sur Internet d’un répertoire d’organisations de PA. 

Asie et Pacifique 
WAC  a instamment demandé au Fonds de contributions volontaires d’empêcher la mauvaise utilisation de fonds 
par des non Autochtones en indiquant clairement dans le formulaire que les fonds sont destinés uniquement aux 
PA et en demandant l’assistance d’organisations de PA connues ou d’institutions bien établies pour évaluer le 
bien-fondé des demandes. 

Point 6 (e): Situation des droits de l’homme des PA dans des Etats et des territoires menacés 
d’extinction 

Amérique centrale et du Sud  
CONAIE  a demandé le respect du droit des PA à exercer leur droit coutumier, étant données en particulier les 
carences du système judiciaire équatorien qui implique des politiques d’assimilation et d’intégration.  

Asie et Pacifique 
L’ Assemblée autochtone du Pacifique a décrit la grave menace de la montée des eaux pour les îles du 
Pacifique. Bien que certains scientifiques affirment que le changement climatique soit naturel, d’autres sources 
crédibles, telles que l’Organisation de recherche scientifique et industrielle du Commonwealth australien 
(Australian Commonwealth Scientific and Industrial Research Organisation), ont publié des études prouvant le 
rôle des polluants dans le réchauffement de la planète. Indépendamment de l’origine du changement climatique, 
il faut agir immédiatement pour trouver des solutions appropriées concernant le déplacement de ces îles-états. 
Beaucoup de questions vitales restent en suspens quant à l’avenir de ces nations. 
FAIRA  a souligné combien il est important d’adopter le PD pour les nations du Pacifique menacées de 
disparition et les populations insulaires. Le droit à l’autodétermination sera crucial pour s’assurer que la 
réinstallation inévitable de la communauté Tuvalu n’aboutisse pas à sa disparition. L’autodétermination signifie 
qu’ils pourront maintenir leurs droits en tant que peuples et leurs droits à la terre même après leur réinstallation, 
et si les nouvelles terres qu’ils occupent appartiennent à des PA, ceux-ci auront alors droit au consentement 
préalable, exprimé librement et en connaissance de cause. 
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Europe et Russie 
UFA a dénoncé les stratégies des grandes compagnies qui profitent de la politique agricole commune de 
l’Europe, laquelle est préjudiciable pour les petites fermes familiales. Il a demandé qu’un article protégeant les 
PA soit introduit dans la Constitution européenne. 
 
 

*   *   * 
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3. ABRÉVIATIONS 
 
AAH: Ainu Association of Hokkaido 
AAPDMAC: Action d'appui pour la protection des droits des minorités en Afrique Centrale 
AIDESEP: Asociación Interétnica para el Desarrollo de la Selva Peruana 
AILA: American Indian Law Alliance 
AIPNK: Association of Indigenous Peoples of the North of Khabarovsk 
AIPNU: Association of Indigenous Peoples of the North Ulchi 
AIPNV: Association of Indigenous Peoples of the North Vanino 
AIPR: Association of Indigenous Peoples in the Ryukyus 
AIWO-CAN: African Indigenous Women Organisation Central Africa Network 
AL: Aymara Lupaqa 
AMP: Asociación de Mujeres Pachamama 
ANI: Association of Norfolk Islanders 
ANIPA: Asamblea Nacional Indígena Plural por la Autonomía 
AP: Amity for Peace 
APA: Amerindian People's Association of Guyana 
APIYN: Asian and Pacific Indigenous Youth Network 
ARC: Ainu Resource Centre 
ASC: Apache Survival Coalition 
ASCT: Association socio-culturelle Tigmi 
ASG: Association Shimin Gaiko 
ASIDII: Asociación Ixacavaa 
ASIPIEC: Alianza Social Indígena del Pueblo Indígena Embera Chamí 
ASP: Association of the Shor People 
ASSA: Association Sahel Solidarité Action 
AT: Association Tunfa 
ATSIC: Aboriginal and Torres Strait Islander Commission 
AW: Akuaipa Waimakat 
BAM: Bangsa Alifuru Maluku 
BPCA: Bangsamoro People's Consultative Assembly 
BPHRO: Borok People's Human Rights Organization 
BRI: Borneo Resource Institute 
CAA95: Corporación Arutam Amazónico 95 
CAASM: Confédération des Associations Amazighes du Sud Marocain 
CAC: Consejo de Ayllus y Comunidades 
CAPAJ: Comisión Jurídica para el Autodesarollo de los Pueblos Originarios Andinos 
CEA: Centro de Estudios Aymara 
CEAIL: Centre de formation et d'appui aux initiatives locales 
CEDIA: Centro Educativo y Desarrollo Integral Andino 
CFSC/SQC: Canadian Friends Service Committee / Secours Quaker Canadien 
CGZSC: La Capitanía Guaraní Zona Santa Cruz 
Chirapaq: Centro de Culturas Indígenas del Peru 
CHRO: Chin Human Rights Organization 
CIDM: Comunidad Indígena "Dos de mayo" 
CIDOB: Confederación de Pueblos Indígenas de Bolivia 
CIH: Committee on Indigenous Health 
CIN: Conseil des Innu du Nitassinan 
CIPO: Chainoqua Indigenous Peoples Organization 
CISA: Consejo Indio de Sud América  
CMA: Congrès Mondial Amazigh 
CNAB: Consejo Nahuas del Alto Balsas 
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CNDPA: Conseil National pour les Droits du Peuple Autochtone en Kanaky 
CODENPE: Consejo de las Nacionalidades y Pueblos del Ecuador 
COIAB: Coordinación de Organizaciones Indígenas de la Amazonía Brasileña 
COICA: Coordinadora de las Organizaciones Indígenas de la Cuenca Amazónica 
CONAIE: Confederación de Nacionalidades Indígena del Ecuador  
CONFENAIE: Confederación de Nacionalidades Indígenas de la Amazonía Ecuatoriana 
CONIVE: Consejo Nacional Indio de Venezuela 
Copro: Corporación Ambientalista Hojas de yerba 
CPA: Cordillera Peoples' Alliance 
CRAL: Centre de Recherche sur l'Amérique Latine 
CS: Conseil Saami 
CSAHR: The Centre Study and Advocation of Human Rights 
CSSC: Comité Suisse de Soutien aux Chagossiens 
CUACI: Club Union Africaine Côte d'Ivoire 
ECUARUNARI: Confederación de Pueblos de la Nacionalidad Kichwa del Ecuador 
EF: Ecospirituality Foundation 
FAIRA: Foundation for Aboriginal and Islander Research Action 
FC: Femmes Celtes  
FENOCIN: Confederación Nacional de Organizaciones Campesinas, Indígenas y Negras 

del Ecuador 
FIA: Fundación Intercultural ALITASIA 
FOAG: Fédération des Organisations Autochtones de Guyane 
FOKISE: Federación de Organizaciones Kichwas de Sucumbios 
FPP: Forest Peoples Programme 
GCC: Grand Conseil des Cris 
HC: Haudenosaunee Confederacy 
HEP: Health and Environment Program 
HWO: Huisen Women's Organisation 
ICC: Inuit Circumpolar Conference 
ICITP: Indian Confederation of Indigenous and Tribal Peoples 
IITC: International Indian Treaty Council 
IIYM: International Indigenous Youth Movement 
INPT: Indigenous Nationalist Party of Twipra 
IOIRD: International Organization of Indigenous Resource Development 
IPACC: Indigenous Peoples of Africa Co-ordinating Committee 
IPEX: Inter-Peoples' Exchange 
ISTOK: Altay Regional Public Organization of Kumandin People 
KA: Krimchaks Association 
KET: Katilosa East Timor 
KHCD: Khoe Heritage and Cultural Development 
KIP: Kuki Indigenous People 
LHRC: Lao Human Rights Council, Inc. 
LPDC: Leonard Peltier Defense Committee 
MCTP: Mejlis of Crimean Tartar People 
MITA: Mouvement Indien « Tupaj Amaru » 
MKK: Maya Kichin Konegel 
MO: Murkele Organization 
MPIDO: Mainyoito Pastoralists Integrated Development Organization 
NCCI: National Council of Churches in India 
NCV: Nación Cumanagoto de Venezuela 
NEIIPD: North East India Indigenous Peoples' Desk 
OCAPROCE: Organisation Camerounaise de Promotion de la Coopération Economique 

Internationale en faveur des Peuples Autochtones 
OIS: Indigenous Organization of Suriname 
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OL: Olpadep Programme 
ONIC: Organización Nacional Indígena de Colombia 
OPIAC: Organización de los Pueblos Indígenas de la Amazonía Colombiana 

PC: Parakuiyo Community 
PCJSS: Parbatya Chattargram Jana Samhati Samiti 
PIAR: Information Center for People Advocacy NTT 
PIC: Pitcairn Island Community 
PIPlinks: Philippine Indigenous Peoples Links 
RAIPON: Russian Association of Indigenous Peoples of the North 
RCS: Research Centre for Semiotics 
RNTI: Red Nation of Turtle Island 
SCIS: Servicios en Comunicación Intercultural SERVINDI 
SFSTC: Siocon Federation of Subanon Tribal Council 
SGC: Shimin Gaikou Centre (Citizen's Centre for Diplomacy) 
SRA: Sekabai Residents Association 
TF: Tebtebba Foundation 
TIPS: Threatened Indigenous Peoples Society 
TOTSNTC: Tetuwan Oyate Teton Sioux Nation Treaty Council 
TSF: Tsentsak Survival Foundation 
UFA: United Farmers Association 
VIDS: Association of Indigenous Village Leaders in Suriname 
WAC: World Adivasi Council 
WIFN: Walpole Island First Nation 
WSC: World Sindhi Congress 
ZHRGN: Zo Human Rights Global Network 
ZKS: Zabarang Kalyan Samity 
ZOIPU: United Zo Indigenous Peoples 
ZONSF: Zo National Students’ Federation 
ZORO: Zo Reunification Organization 
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4. SOUS-COMMISSION DE LA PROMOTION ET DE LA PROTECT ION DES 
DROITS DE L’HOMME 
55e session, 28 juillet – 15 août 2003 

La Sous-Commission a mis en évidence les implications pour les populations autochtones de 
la disparition d’états pour des raisons environnementales. Elle a félicité le GTPA pour son 
travail et a appelé à une deuxième décennie des PA du monde. Elle a également félicité Mme 
Erica-Irene Daes pour son rapport préliminaire sur la souveraineté permanente des PA sur 
leurs ressources naturelles. 

Résolution 2003/24 
Incidences sur les droits de l’homme, en particulier les droits des populations autochtones, de la 
disparition d’États pour des raisons environnementales3  

La Sous-Commission, 
1. Recommande instamment à la Commission des droits de l’homme d’adopter la décision suivante: 
«La Commission des droits de l’homme demande instamment au Secrétaire général d’établir, avec l’assistance 
du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, un rapport sur les incidences juridiques de la 
disparition d’États pour des raisons environnementales, notamment les incidences sur les droits de l’homme des 
personnes qui y résident, en particulier les droits des populations autochtones, et de présenter ce rapport à 
l’Assemblée générale, au Conseil économique et social, à la Commission des droits de l’homme et à la Sous-
Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, et recommande au Conseil économique 
et social de recommander à l’Assemblée générale de créer, dès réception dudit rapport, un groupe de travail 
chargé d’examiner la question, et de veiller à ce que son rapport soit distribué au Conseil économique et social, à 
la Commission des droits de l’homme et à la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de 
l’homme.»; 
2. Décide de poursuivre l’examen de cette question à sa 56e session au titre du même point de l’ordre du jour. 

Résolution 2003/29 
Groupe de travail sur les populations autochtones 

La Sous-Commission, 
1. Exprime sa profonde satisfaction à tous les membres du Groupe de travail sur les populations autochtones 
(GTPA) pour les travaux importants et constructifs accomplis au cours de la 21e session et pour les nouvelles 
méthodes de travail introduites dans le souci de faciliter un dialogue plus interactif durant ses sessions annuelles; 
2. Prie le Secrétaire général de transmettre le rapport du Groupe de travail sur sa 21e session 
(E/CN.4/Sub.2/2003/22) au Haut-Commissaire de l’ONU aux droits de l’homme, aux organisations autochtones, 
aux gouvernements et aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales concernés, ainsi qu’aux 
organes conventionnels et à tous les rapporteurs thématiques, représentants spéciaux, experts indépendants et 
groupes de travail; 
3. Invite les organes conventionnels et toutes les procédures thématiques à fournir au Groupe de travail des 
renseignements sur la manière dont ils prennent en considération dans leurs travaux, et conformément à leurs 
mandats respectifs, la protection et la promotion des droits des populations autochtones; 
4. Demande que le rapport du Groupe de travail sur sa 21e session soit mis à la disposition de la Commission des 
droits de l’homme à sa 60e session; 
5. Recommande à nouveau que, si la demande lui en est faite, le Groupe de travail coopère en tant qu’organe 
d’experts à tout travail d’explication ou d’analyse théorique susceptible d’aider le Groupe de travail intersessions 
à composition non limitée créé par la Commission dans sa résolution 1995/32 du 3 mars 1995 à établir aussitôt 
que possible la version définitive du projet de déclaration de l’ONU sur les droits des PA; 
6. Décide que le Groupe de travail, à sa 22e session, adoptera pour thème principal: «Les peuples autochtones 
et la résolution des conflits», conformément à la décision du Groupe de travail (E/CN.4/Sub.2/2003/22, par. 
120), et que le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) invitera tous les organismes et départements 
compétents du système de l’ONU à communiquer des informations au Groupe de travail et, si possible, à 
participer aux réunions de celui-ci; 
7. Prie le Groupe de travail d’examiner à sa 22e session la version révisée du projet de principes et directives 
pour la protection du patrimoine des PA, élaboré par Mme Erica-Irene Daes (E/CN.4/1995/26, annexe);  

                                                 
3 Eléments principaux des trois résolutions et de la décision qui concernent directement les PA et ont été approuvées par la 
Sous-Commission à sa session de 2003. 
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8. Invite les membres du Groupe de travail à établir les documents de travail et les commentaires ci-après, en vue 
de sa 22e session: 
a) M. Yozo Yokota - un document de travail devant servir à orienter l’examen du projet de principes et 
directives pour la protection du patrimoine des PA auquel le Groupe de travail doit procéder au titre de son point 
de l’ordre du jour relatif aux activités normatives; 
b) M. El-Hadji Guissé - un document de travail supplémentaire sur «Les peuples autochtones et la 
mondialisation», contenant notamment des suggestions quant au suivi ultérieur que pourraient envisager le 
Groupe de travail et les organes dont il relève; 
c) Mme Iulia-Antoanella Motoc - un document de travail préliminaire sur le principe de consentement préalable 
donné librement et en connaissance de cause des PA concernant des aménagements affectant leurs terres et 
ressources naturelles, qui serait appelé à servir de cadre à la rédaction par le Groupe de travail d’un commentaire 
juridique relatif à ce concept; 
d) Mme Françoise Hampson - un document de travail contenant des suggestions sur un éventuel suivi par le 
Groupe de travail de la situation des droits de l’homme des PA dans les États et territoires menacés de disparition 
par des facteurs d’ordre environnemental; 
e) M. Miguel Alfonso Martínez - un document de travail sur «Les peuples autochtones et la résolution des 
conflits» appelé à servir de cadre au débat devant être consacré au thème principal; 
9. Décide, compte tenu du débat consacré au thème principal «Les peuples autochtones et la mondialisation», 
d’inviter le HCDH  à organiser, à titre prioritaire, en consultation avec le Président-Rapporteur du Groupe de 
travail un second atelier sur les PA, les entreprises minières et autres du secteur privé et les droits de l’homme, 
en vue d’élaborer des directives fondées sur le respect des cultures et des traditions de ces communautés et le 
principe de consentement préalable donné librement et en connaissance de cause; 
10. Décide en outre que l’ordre du jour de la 22e session du Groupe de travail sera le suivant: 1. Élection du 
bureau; 2. Adoption de l’ordre du jour; 3. Organisation des travaux de la session; 4. Examen des faits nouveaux: 
a) Débat général; b) Thème principal «Les peuples autochtones et la résolution des conflits»; c) Les PA et la 
mondialisation; 5. Activités normatives: a) Commentaire juridique relatif au principe de consentement préalable 
donné librement et en connaissance de cause; b) Examen du projet de principes et directives pour la protection 
du patrimoine des PA; 6. Questions diverses: a) Coopération avec d’autres organes de l’ONU dans le domaine 
des questions autochtones; b) Suivi de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l’intolérance qui y est associée; c) Examen des activités entreprises au titre de la Décennie 
internationale des populations autochtones; d) État des fonds de contributions volontaires; e) Projet de 
déclaration sur les droits des PA; f) Les États menacés de disparition par des facteurs d’ordre environnemental; 
11. Souscrit à la décision de principe du Groupe de travail de choisir comme thèmes principaux de ses 23e (2005) 
et 24e (2006) sessions, respectivement, les questions suivantes: «Protection du savoir traditionnel autochtone 
à l’échelle nationale et internationale» et «Enfants et jeunes autochtones»; 
12. Invite le HCDH, après des consultations avec le Président-Rapporteur, à informer les participants à la 22e 
session du Groupe de travail de l’organisation des travaux relatifs au point «Examen des faits nouveaux: Débat 
général» bien avant la session, de manière à favoriser un dialogue plus interactif; 
13. Prie le HCDH d’inviter les gouvernements, les organisations intergouvernementales et les organisations 
autochtones et non gouvernementales à fournir des informations et des données, notamment sur le thème 
principal, en rapport avec l’ordre du jour de la 22e session du Groupe de travail; 
14. Prie également le HCDH, en concertation avec les gouvernements intéressés, de continuer à s’efforcer 
d’organiser des réunions sur les questions relatives aux Autochtones dans différentes régions du monde, pour 
faire en sorte que les PA aient plus de possibilités d’y participer et sensibiliser davantage l’opinion aux questions 
qui les touchent, en particulier en Afrique, en Asie, en Océanie et en Amérique latine; 
15. Prie le Haut-Commissaire d’encourager les études relatives aux PA et à la pauvreté et aux droits des PA à 
l’alimentation et à une nutrition adéquate, en insistant sur les liens entre leur situation générale actuelle et leurs 
droits fonciers, et de renforcer la coopération avec l’ONU pour l’alimentation et l’agriculture et le Programme 
alimentaire mondial en ce qui concerne les questions relatives aux Autochtones; 
16. Recommande à nouveau à la Commission des droits de l’homme, eu égard à l’adoption par le Conseil 
économique et social (ECOSOC) de la résolution 2002/28 du 25 juillet 2002, permettant aux organisations 
autochtones de participer aux travaux de l’Instance permanente sur les questions autochtones (IP) selon les 
mêmes modalités que pour le GTPA, d’adopter une procédure semblable pour la participation aux travaux du 
Groupe de travail créé en application de la résolution 1995/32 de la Commission, de façon à harmoniser les 
modalités de participation des PA aux travaux de l’ONU les concernant; 
17. Demande au Président-Rapporteur de présenter le rapport du Groupe de travail sur sa précédente session à la 
réunion annuelle du Conseil d’administration du Fonds de contributions volontaires de l’ONU pour les 
populations autochtones, sans incidences financières, et d’informer le Conseil d’administration de l’ordre du jour 
de la session suivante du Groupe de travail, afin que le Conseil l’ait à l’esprit lors de sa réunion; 
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18. Exhorte tous les gouvernements, les organisations, y compris les organisations non gouvernementales et les 
groupes autochtones, et les autres bailleurs de fonds potentiels en mesure de le faire à verser des contributions 
généreuses au Fonds de contributions volontaires de l’ONU pour les populations autochtones, afin d’aider les 
représentants des communautés et des organisations autochtones à participer aux travaux du Groupe de travail et 
du Groupe de travail intersessions à composition non limitée chargé d’élaborer un projet de déclaration de 
l’ONU sur les PA; 
19. Prie le Secrétaire général d’établir l’ordre du jour annoté de la 22e session du Groupe de travail, sur la base 
du paragraphe 9 de la présente résolution; 
20. Réaffirme son opinion selon laquelle l’ECOSOC, lors de l’examen, à sa session de 2004, des mécanismes de 
l’ONU en rapport avec les PA, devrait tenir compte du fait que les mandats du Groupe de travail, du Rapporteur 
spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones et de l’IP 
sont distincts et complémentaires et prie la Commission, eu égard à la coopération en cours entre ces trois 
mécanismes, de faire sienne cette opinion; 
21. Prie la Commission des droits de l’homme d’approuver la participation du Président-Rapporteur du Groupe 
de travail à la troisième session de l’IP, comme le Groupe de travail l’a recommandé (E/CN.4/2003/22, par. 
113), pour lui donner la possibilité de présenter le rapport du Groupe de travail sur sa 21e session et recommande 
à l’ECOSOC d’approuver cette participation; 
22. Prie également la Commission des droits de l’homme de demander à l’ECOSOC d’autoriser le GTPA à se 
réunir pendant cinq jours ouvrables avant la 56e session de la Sous-Commission en 2004; 
23. Recommande à la Commission des droits de l’homme d’adopter le projet de décision suivant: 
 «La Commission des droits de l’homme, prenant note de la résolution 2003/29 de la Sous-Commission de la 
promotion et de la protection des droits de l’homme, en date du 14 août 2003, approuve la demande de la Sous-
Commission tendant à ce que l’ECOSOC autorise le GTPA à se réunir pendant cinq jours ouvrables avant la 56e 
session de la Sous-Commission en 2004.» 

Résolution 2003/30 
Décennie internationale des populations autochtones 

La Sous-Commission, 
1. Se félicite de la célébration, le 24 juillet 2003, de la Journée internationale des populations autochtones; 
2. Recommande que la célébration de la Journée internationale des populations autochtones ait lieu le quatrième 
jour de la 22e session du GTPA pour garantir une participation aussi large que possible des PA, des 
gouvernements et des organisations intergouvernementales et non gouvernementales; 
3. Se félicite de la décision prise par l’Assemblée générale dans sa résolution 52/108 du 12 décembre 1997 de 
nommer le Haut-Commissaire de l’ONU aux droits de l’homme Coordonnateur de la Décennie internationale 
des populations autochtones; 
4. Recommande que le Coordonnateur de la Décennie engage les gouvernements et autres donateurs à verser des 
contributions généreuses au Fonds de contributions volontaires pour la Décennie internationale des populations 
autochtones, notamment pour que des activités puissent être menées à bien avant la fin de la Décennie; 
5. Recommande également que l’on continue à se préoccuper de développer la participation des PA à la 
planification et à l’exécution des activités de la Décennie afin de mettre pleinement en oeuvre le thème de la 
Décennie: «Populations autochtones: partenariat dans l’action»; 
6. Recommande vigoureusement que, conformément à la résolution 50/157 de l’Assemblée générale, en date du 
21 décembre 1995, le projet de déclaration de l’ONU sur les droits des PA soit adopté dès que possible et appelle 
à cette fin tous les participants aux travaux du Groupe de travail intersessions de la Commission des droits de 
l’homme et toutes les autres parties concernées à mettre en pratique de nouveaux moyens plus dynamiques de 
consultation et d’édification d’un consensus, de façon à accélérer l’établissement du projet de déclaration; 
7. Rappelle les appels adressés aux gouvernements et aux PA par le Haut-Commissaire de l’ONU aux droits de 
l’homme, le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des 
populations autochtones, le Président de l’IP et le Président-Rapporteur du GTPA pour qu’ils mettent tout en 
oeuvre en vue d’achever les travaux relatifs au projet de déclaration; 
8. Se félicite des premières mesures qui sont en train d’être prises en vue d’instaurer et de promouvoir une 
coopération entre le Groupe de travail, le Rapporteur spécial et l’IP; 
9. Prend note des vues exprimées à la 21e session du GTPA par le groupe officieux des PA (indigenous caucus) 
et des observateurs autochtones et non autochtones, selon lesquels il ne fallait pas considérer la création de l’IP 
comme un motif de dissolution du Groupe de travail, qui devrait continuer de s’acquitter du mandat étendu et 
souple que lui a confié l’ECOSOC dans sa résolution 1982/34 du 7 mai 1982; 
10. Accueille avec satisfaction le rapport de l’Atelier de consultation et de formation à l’intention des 
communautés pygmées sur les droits de l’homme, le développement et la diversité culturelle, en coopération 
avec l’OIT et l’UNESCO (E/CN.4/Sub.2/AC.4/2003/11) qui s’est tenu à la Réserve de biosphère du Dja 
(Cameroun) du 11 au 15 novembre 2002, et le rapport de l’Atelier sur les PA et le développement durable: suivi 
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technique du Sommet mondial pour le développement durable (E/CN.4/Sub.2/AC.4/2003/10) organisé par le 
HCDH  en coopération avec la Banque mondiale, qui s’est tenu à Washington les 19 et 20 février 2003; 
11. Recommande au Haut-Commissaire aux droits de l’homme, en concertation avec les gouvernements 
intéressés, d’organiser des réunions dans toutes les régions du monde, et en particulier de prévoir une activité en 
Afrique, en Asie, en Océanie et en Amérique latine avant la fin de la Décennie internationale, notamment pour 
sensibiliser l’opinion publique aux questions autochtones; 
12. Invite le Haut-Commissaire à organiser un séminaire international à la fin de la Décennie internationale pour 
évaluer l’impact de la Décennie et formuler des recommandations en ce qui concerne l’action future intéressant 
les populations autochtones; 
13. Recommande à ses organes de tutelle d’inviter l’Assemblée générale à proclamer une deuxième décennie 
internationale des populations autochtones qui mettrait l’accent sur la promotion et la protection des droits des 
PA, y compris le droit au développement durable, et permettrait d’atteindre les objectifs de la première Décennie 
qui n’ont pas été pleinement réalisés. 

Résolution 2003/113 
Rapport préliminaire sur l’étude relative à la souveraineté permanente des PA sur les ressources 
naturelles 

À sa 23e séance, le 14 août 2003, la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme 
a décidé, sans procéder à un vote: 
a) d’exprimer ses vifs remerciements à la Rapporteuse spéciale, Mme Erica-Irene A. Daes, pour son rapport 
préliminaire très détaillé sur l’étude relative à la souveraineté permanente des PA sur les ressources naturelles 
(E/CN.4/Sub.2/2003/20), en se félicitant du débat nourri qui a eu lieu à ce sujet;  
b) de prier le Secrétaire général de soumettre ce rapport aux gouvernements, aux communautés et organisations 
de PA, aux institutions spécialisées, et aux autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales 
concernées pour qu’ils formulent leurs observations et fournissent les renseignements et les données qui seraient 
utiles à la Rapporteuse spéciale pour l’établissement de son rapport final. 

 

 
 

*   *   * 
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5. ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE 

Les représentants autochtones réunis le 12 septembre 2003, durant la cinquième Conférence 
ministérielle de l’OMC à Cancún, Quintana Roo, Mexique, ont émis la déclaration suivante. 

La déclaration internationale de Cancún des Peuples Autochtones 

Nous, les représentants internationaux des Peuples Autochtones, réunis ici durant la cinquième Conférence 
ministérielle de l’OMC à Cancún au Mexique, du 10 au 14 septembre 2003, désirons exprimer nos 
remerciements aux Peuples Autochtones du Mexique, en particulier aux Peuples Autochtones Maya de Quintana 
Roo pour leur accueil. 
Nous partageons les préoccupations de nos frères et sœurs autochtones telles qu’elles ont été exprimées dans la 
Déclaration du Congreso Nacional Indígena de Cancún. Nous nous associons à cette Déclaration du CNI, à ses 
conclusions et à ses recommandations. 
Nous voulons spécialement reconnaître et honorer le sacrifice de notre frère coréen, M. Lee-Kyung-Hae, 
accompli ici à Cancún. Son acte d’auto-immolation a été une expression culturelle digne reflétant profondément 
la réalité quotidienne des effets de la mondialisation et de la libéralisation du commerce sur les paysans et les 
Peuples Autochtones du monde. 
Nous sommes venus à Cancún pour traiter des questions critiques et des conséquences négatives des 
négociations commerciales de l’OMC sur nos familles, nos communautés et nos nations. 
 
Avec la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et les continuelles obligations des 
programmes d’ajustement structurel imposés par la Banque mondiale et le Fonds monétaire international, notre 
situation à nous, Peuples Autochtones, n’a fait qu’empirer. Les compagnies ont toujours plus de droits et de 
privilèges au détriment de nos propres droits. Notre droit à l’autodétermination, lequel consiste à choisir 
librement notre statut politique et à poursuivre notre développement économique, social et culturel, et nos droits 
à nos territoires et nos ressources, à nos savoirs, nos cultures et nos identités autochtones sont violés de façon 
flagrante. Voici quelques exemples parmi les plus évidents des effets négatifs des Accords de l’OMC sur nous : 
 
• La perte des moyens d’existence pour des centaines de milliers de paysans autochtones du Mexique 

producteurs de maïs, en raison du dumping provoqué par les prix du maïs des USA maintenus 
artificiellement bas grâce à de fortes subventions, ainsi que pour des dizaines de milliers de producteurs 
autochtones de légumes dans la région de la Cordillera aux Philippines. Au Mexique, la contamination du 
maïs autochtone traditionnel par le maïs génétiquement modifié est un très sérieux problème pour les 
Peuples Autochtones. Tout ceci est dû à la libéralisation du commerce de l’agriculture et à la dérégulation 
des lois protégeant les producteurs et produits locaux exigées par l’Accord sur l’agriculture de l’OMC. Les 
politiques d’ajustement structurel de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international sont le 
fondement de la libéralisation, la privatisation et la dérégulation. Les importants subsides à l’exportation et 
le soutien de l’état accordés aux riches compagnies agroalimentaires et aux riches fermiers aux Etats-Unis et 
dans l’Union Européenne sont aussi responsables de cette situation. 

• La paupérisation croissante des fermiers autochtones et tribaux des montagnes qui travaillent à la production 
du café au Guatemala, au Mexique, en Colombie, au Vietnam, etc. en raison de la baisse des cours du café. 

• L’aggravation des conflits entre les compagnies transnationales d’extraction de minerai, gaz et pétrole et les 
Peuples Autochtones aux Philippines, en Indonésie, Papouasie Nouvelle-Guinée, Inde, Equateur, Guyane, 
Venezuela, Colombie, Nigéria, Tchad, Cameroun, USA, Russie, entre autres, ainsi que la militarisation et 
les dévastations environnementales dans ces communautés, dues aux activités de ces industries d’extraction. 
Ce sont les lois sur la libéralisation des investissements promulguées par les Mesures concernant les 
investissements et liées au commerce (MIC), la Banque mondiale et le Fonds monétaire international, ainsi 
que les accords de commerce régionaux tels que l’ALENA et les accords d’investissement bilatéraux qui 
facilitent l’entrée de ces compagnies. 

• La militarisation des terres et des territoires des Peuples Autochtones et les nombreux cas d’assassinats, 
d’arrestations et de détention arbitraires d’activistes et de leaders autochtones et de personnes les soutenant, 
ainsi que la criminalisation de la résistance des Peuples Autochtones, tout ceci en forte augmentation. 

• L’émergence du développement des infrastructures, en particulier de méga barrages hydroélectriques, 
d’oléoducs et de gazoducs, de routes dans les territoires des Peuples Autochtones pour faciliter les activités 
des industries d’extraction, des compagnies forestières et pour des zones franches. Par exemple, le 
développement des infrastructures dans le cadre du Plan Panama a détruit des sites cérémoniels et sacrés des 
Peuples Autochtones dans les six états du Sud du Mexique et au Guatemala. 

• Les brevets sur des plantes médicinales et des semences cultivées et utilisées par les Peuples Autochtones, 
telles que la quinoa, ayahuasca, les pois jaunes mexicains, la maca, sangre de drago, hoodia, les ifs, etc. Ce 
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sont les Accords sur les aspects des droits de propriété  intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) 
qui ouvrent la porte à cette biopiraterie et aux brevets sur le vivant. 

• Des prix gonflés pour les produits pharmaceutiques et l’inaccessibilité aux médicaments meilleurs marché 
pour des maladies comme la tuberculose, la malaria, le SIDA, lesquelles sont des maladies présentes dans 
les communautés autochtones, et des services sanitaires publics qui se péjorent dans ces communautés. 

• La privatisation de services publics de base tels que l’eau et l’énergie dans différents pays, ce qui a conduit à 
des grèves générales et des protestations massives, comme par exemple celles menées par les Peuples 
Autochtones en Bolivie. Ceci a été rendu possible à cause de l’Accord général sur le commerce des services 
(AGCS) qui s’étend également entre autres aux services de l’environnement (assainissement, protection de 
la nature et des paysages), aux services financiers et au tourisme. 

• La démantèlement d’instruments internationaux, de dispositions constitutionnelles, de lois internationales et 
de politiques qui protègent nos droits. 

 
Tous ces développements sont alarmants. La mondialisation a démantelé les économies autarciques des Peuples 
Autochtones et amené l’insécurité alimentaire, l’accroissement de la pauvreté et la perte de terres, de culture et 
d’identité. Nous, représentants des Peuples Autochtones présents à Cancún à l’occasion de la cinquième 
rencontre ministérielle de l’OMC, demandons aux gouvernements les choses suivantes : 
 
1. Qu’ils reconnaissent et protègent nos droits aux territoires et aux ressources et notre droit à 

l’autodétermination. Le cadre des droits de l’homme devrait régir les politiques et les programmes du 
commerce, des investissements, du développement et de la lutte contre la pauvreté. Les lois sur la 
libéralisation des investissements telles que les MIC, les conditions imposées par la Banque mondiale et le 
Fonds monétaire international qui poussent les pays à libéraliser leurs lois sur les investissements, les 
accords de commerce régionaux et les accords d’investissement bilatéraux qui octroient plus de protection et 
de droits aux compagnies qu’aux Peuples Autochtones devraient être changés. Beaucoup de ces lois 
favorisent l’exode des Peuples Autochtones et l’appropriation par les compagnies de nos terres, nos eaux, 
nos ressources et nos savoirs. Les Peuples Autochtones qui ont été déplacés de leurs terres à cause de la 
militarisation, des projets d’infrastructures, des industries de l’extraction, des zones franches et d’autres 
dispositifs de développement devraient être rapatriés sur leurs terres ou dédommagés équitablement. Les 
droits de l’homme et les normes environnementales internationaux devraient servir de base aux 
gouvernements et de guides pour la formulation et la réalisation des accords commerciaux. Avant qu’il soit 
introduit dans leurs communautés, tout projet devrait bénéficier du consentement libre, préalable et en 
connaissance de cause des Peuples Autochtones. Les articles 8j et 10c de la Convention sur la Diversité 
Biologique, lesquels protègent les savoirs traditionnels et les systèmes et pratiques autochtones de la gestion 
des territoires, devraient constituer le cadre des Accords de l’OMC. Les gouvernements devraient soutenir 
l’adoption immédiate du Projet de Déclaration de l’ONU sur les droits des Peuples Autochtones qui 
contribuera à assurer la reconnaissance et la protection de nos droits. 

2. Qu’ils mettent un terme aux brevets sur le vivant et sur les autres droits de propriété intellectuelle sur 
les ressources biologiques et les savoirs autochtones. Qu’ils fassent en sorte que nous, Peuples 
Autochtones, gardions nos droits sur nos semences, nos plantes médicinales et nos savoirs 
autochtones. Nous demandons une déclaration explicite sur la suppression des brevets sur le vivant dans 
l’Accord ADPIC. Nous demandons également que les droits de brevets, les applications des brevets et les 
prétentions des compagnies, individus ou gouvernements sur les plantes médicinales, les semences et les 
savoirs des Peuples Autochtones, y compris le matériel génétique humain des Peuples Autochtones, soient 
abolis. Il faut mettre un terme à la biopiraterie et l’accès aux ressources des Peuples Autochtones ne peut 
être accordé sans leur consentement libre, préalable et en connaissance de cause. La question de la 
protection des savoirs autochtones ne devrait pas être discutée dans le cadre de l’Accord ADPIC de l’OMC 
parce que les fondements de celui-ci sont en contradiction avec les concepts, les valeurs et l’éthique qui 
sous-tendent les systèmes de connaissance autochtones. L’ONU est le meilleur garant de cette protection, 
c’est pourquoi nous prions instamment l’Instance permanente de l’ONU sur les questions autochtones de 
convoquer une rencontre technique pour étudier comment l’ONU peut traiter la question de la protection des 
savoirs autochtones. 

3.  Qu’ils assurent aux Peuples Autochtones le droit fondamental à la santé. Le droit des Etats de 
prendre des mesures de protection de la santé publique et de promouvoir l’accès aux soins devrait 
avoir la priorité sur leurs obligations de protéger le droit des compagnies à la propriété intellectuelle. 
La protection des brevets demandée par les compagnies pharmaceutiques et de biotechnologies 
devrait être limitée afin de protéger la santé et la sécurité publiques et d’assurer la production et 
l’accès facile aux médicaments essentiels. La santé est un droit humain fondamental et les Peuples 
Autochtones devraient bénéficier de ce droit. Les gouvernements devraient avoir la possibilité d’utiliser les 
flexibilités contenues dans l’Accord ADPIC, lesquelles se trouvent dans la Déclaration de Doha sur 
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l’ADPIC et la santé publique. Il faut amender l’ADPIC dans le sens de simplifier et clarifier les procédures 
des licences obligatoires et des importations parallèles et supprimer les obstacles inutiles à l’importation et 
l’exportation de médicaments nécessaires pour que les pauvres puissent se soigner. 

4. Aucune question nouvelle ne devrait être négociée lors de cette 5e Conférence ministérielle. Nous 
soutenons la position de certains pays en voie de développement qui veulent arrêter le lancement d’un 
nouveau round ou étendre l’OMC par la négociation de nouvelles questions telles que les investissements, la 
concurrence, la transparence des marchés publics et les aides au commerce. L’OMC ne devrait poursuivre 
aucune négociation sur les investissements et devrait changer ses règles actuelles sur les investissements qui 
accordent des droits excessifs aux compagnies et laissent libre cours à leur comportement dérégulé. Ces 
règles, qui empêchent les gouvernements de poursuivre un développement fondé sur les droits et des 
politiques durables sur le plan de l’environnement, devraient être abandonnées. 

5. Qu’ils empêchent l’extension de l’AGCS et amendent l’accord existant afin d’arrêter la privatisation 
et la libéralisation de la santé, l’éducation, l’eau, l’énergie et les services de l’environnement. La 
privatisation et la libéralisation des services dans les services de l’environnement (entre autres les services 
des parcs et du paysage), la commercialisation des cultures autochtones et le monopole croissant du contrôle 
de l’industrie du tourisme entre les mains des agences de voyages nationales et internationales devraient être 
interrompus. Nous devons avoir la possibilité de gérer les zones protégées, les parcs, forêts et eaux se 
trouvant sur nos territoires. Nous devrions pouvoir continuer à exercer nos propres pratiques de gestion des 
forêts, de l’eau, de la biodiversité et des écosystèmes. 

6. Qu’ils mettent un terme aux négociations sur l’agriculture qui poussent à continuer à libéraliser les 
importations des produits agricoles. Qu’ils suppriment catégoriquement les subsides à l’exportation et 
le soutien étatique accordés aux riches compagnies agroalimentaires et aux riches fermiers aux Etats-
Unis et dans l’Union européenne. Les Etats doivent prendre des mesures radicales pour promouvoir et 
protéger leur souveraineté et leur sécurité alimentaires et mettre fin aux pratiques de dumping et de 
contrebande de produits agricoles maintenus artificiellement bon marché à coups de subventions par les 
USA, l’UE, le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Ils doivent assurer le droit des paysans 
autochtones à maintenir leurs systèmes d’agriculture et à planter et reproduire leurs semences 
traditionnelles. Les Etats ne doivent pas inclure les systèmes d’agriculture autochtones dans le champ des 
règles du commerce international. Les droits des Peuples Autochtones à leurs moyens d’existence 
traditionnels et à l’alimentation devraient être reconnus et respectés, les règles sur le commerce et les 
investissements qui détruisent ces droits devraient donc être supprimées ou amendées de façon adéquate. 

7. Qu’ils mettent un terme à la militarisation des communautés des Peuples Autochtones et à la 
criminalisation des actions de protestation et de résistance des Peuples Autochtones contre les 
industries, projets et programmes destructeurs. Il devrait y avoir des investigations sérieuses et 
effectives sur les nombreux cas d’assassinats, d’arrestations et de détentions arbitraires, de viols commis 
contre les Peuples Autochtones et ceux qui les soutiennent. Justice est due aux victimes et à leurs familles, et 
les coupables doivent être punis pour leurs crimes. 

8. Qu’ils soutiennent et renforcent les systèmes de commerce durables qui ont existé durant des siècles 
entre les Peuples Autochtones des Amériques. Les routes du commerce entre les différentes populations 
autochtones des Amériques (USA, Canada, Mexique) ont existé depuis des siècles et les échanges entre eux 
se pratiquent toujours. La militarisation des frontières et autres pratiques destructrices ont énormément 
limité leur échelle et leur utilité pour les Peuples Autochtones. Le commerce entre les Peuples Autochtones 
doit être maintenu et développé. 

Lors de cette 5e Réunion ministérielle de l’OMC, les ministres ont la responsabilité de représenter non seulement 
des intérêts commerciaux, mais toutes les personnes de leurs Etats, y compris les Peuples Autochtones. Les 
droits humains existants, ainsi que les conventions et pactes environnementaux, sociaux et culturels développés 
au sein du système des Nations Unies continuent d’être l’obligation légale si ce n’est morale des Etats. Ils sont 
liés par tout le droit international, y compris le droit relatif aux droits de l’homme. 

Dans beaucoup de ces conventions et pactes et leur jurisprudence, il est question des Peuples Autochtones. Nos 
droits ne peuvent être ignorés et leur respect ne peut être restreint ou compromis par des accords et régimes de 
commerce. Nous, Peuples Autochtones, avons le droit de participer comme peuples et acteurs à notre propre 
développement, en accord avec notre propre vision du monde et tradition. Notre consentement libre et en 
connaissance de cause, exempt de fraude et de manipulation, doit être assuré par le biais de nos propres modes 
traditionnels de prise de décisions. Le développement sous l’égide de l’Etat ne peut nous être simplement 
imposé. Nos droits de peuples sur nos terres et territoires et ressources naturelles doivent être reconnus et 
respectés. Notre survie en tant que peuples en dépend. 



UPDATE 54-55 doCip septembre/décembre 2003 

 30 

6. INSTANCE PERMANENTE SUR LES QUESTIONS AUTOCHTONES 

Durant sa session de fond de 2003 (juin-juillet), l’ECOSOC a adopté sans aucun vote les 
décisions suivantes basées sur le rapport de la deuxième session de l’IP. L’ECOSOC a aussi 
adopté, après votation, deux décisions de la Commission des droits de l’homme (CDH) que 
nous incluons ici et, sans vote, la résolution 2003/57 de la CDH sur le Groupe de travail sur le 
projet de déclaration, déjà publiée dans l’Update 51. 

Décision de l’ECOSOC 2003/267 
Souveraineté permanente des PA sur les ressources naturelles 

Avec un vote de 36 voix pour, 12 contre et 6 abstentions, l’ECOSOC a adopté la Décision 2003/110 de la CDH, 
qui figure ci-dessous: 

À sa 60e séance, le 24 avril 2003, la Commission des droits de l’homme, ayant pris note de la résolution 2002/15 
de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, en date du 14 août 2002, a 
décidé, par 34 voix contre 8, avec 10 abstentions, à l’issue d’un vote enregistré, d’approuver la demande de la 
Sous-Commission tendant à nommer Mme Erica-Irene Daes Rapporteuse spéciale chargée de réaliser une étude 
sur la souveraineté permanente des peuples autochtones sur les ressources naturelles en s’appuyant sur son 
document de travail (E/CN.4/Sub.2/2002/23) et la demande que la Sous-Commission avait adressée à la 
Rapporteuse spéciale pour que celle-ci lui présente un rapport préliminaire à sa 55e session et un rapport final à 
sa 56e session. La Commission a aussi approuvé la demande adressée au Secrétaire général pour qu’il fournisse à 
la Rapporteuse spéciale toute l’assistance dont elle a besoin pour mener à bien son étude. 

Décision de l’ECOSOC 2003/271 
Décennie internationale des populations autochtones  

Avec un vote de 50 voix pour, une contre et trois abstentions, l’ECOSOC a adopté la Décision 2003/117 de la 
CDH, qui figure ci-dessous: 
À sa 63e séance, le 25 avril 2003, la Commission des droits de l'homme, prenant acte de la résolution 2002/19 
adoptée le 14 avril 2002 par la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l'homme, a 
décidé, sans procéder à un vote, de recommander à l’ECOSOC d'inviter le Haut-Commissaire aux droits de 
l'homme à organiser, avant la fin de la Décennie internationale des populations autochtones, un séminaire sur les 
traités, accords et autres arrangements constructifs entre les États et les PA pour étudier les moyens d'appliquer 
les recommandations contenues dans le rapport final du Rapporteur spécial, M. Miguel Alfonso Martínez 
(E/CN.4/Sub.2/1999/20). 

Décision de l’ECOSOC 2003/300  
Atelier sur la collecte de données relatives aux peuples autochtones 

L’ECOSOC : 
a) Autorise le Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de l’ONU à organiser, dans un 
premier temps, un atelier de trois jours sur la collecte de données relatives aux PA, avec la participation de trois 
membres de l’IP, d’experts des organismes, fonds et programmes des Nations Unies, notamment de spécialistes 
des statistiques et de responsables pour les questions autochtones; du secrétariat de l’Instance; d’experts 
d’organisations de PA spécialisés dans la collecte de données relatives à ces peuples; de deux universitaires 
spécialistes de la question; et d’États intéressés; 
b) Autorise la mise à la disposition de l’atelier de toutes les installations et de tous les services de conférence 
nécessaires; 
c) Décide que les participants à cet atelier établiront un rapport contenant des recommandations que l’Instance 
examinera à sa troisième session en 2004. 

Décision de l’ECOSOC 2003/301  
Débat de haut niveau de la session de fond de 2006 de l’ECOSOC 

L’ECOSOC, tenant compte du fait qu’en 2006, cinq années se seront écoulées depuis la première session de l’IP 
et de l’importance croissante des questions autochtones sur la scène internationale, décide de consacrer le débat 
de haut niveau de sa session de fond de 2006 aux questions autochtones et d’inviter le Président de l’Instance à y 
participer. 
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Décision de l’ECOSOC 2003/302  
Participation de membres de l’IP aux réunions des organes subsidiaires de l’ECOSOC 

L’ECOSOC, tenant compte du fait qu’il importe que l’IP soit représentée, tout au long de l’année, par son 
président ou par des membres désignés, aux diverses réunions en rapport avec son mandat, décide de confirmer 
que cette représentation constitue une des méthodes de travail de l’Instance et demande en outre à tous ses 
organes subsidiaires de faire bon accueil à l’Instance et à ses membres, en adressant à ces derniers des invitations 
permanentes à assister à toutes les réunions, conférences et séminaires pertinents. 

Décision de l’ECOSOC 2003/303  
Bureau de l’IP 

L’ECOSOC, ayant pris note du fait que l’IP a jugé utile de désigner six membres pour son Bureau, à ses 
première et deuxième sessions, certifie que cette nouvelle façon de procéder constitue une méthode de travail de 
l’Instance. 

Décision de l’ECOSOC 2003/304  
Lieu et dates de réunion de la troisième session de l’IP 

L’ECOSOC décide que la troisième session de l’IP se tiendra au Siège de l’ONU, à New York, du 10 au 21 mai 
2004. 

Décision de l’ECOSOC 2003/305  
Ordre du jour provisoire et documentation de la troisième session de l’IP 

L’ECOSOC approuve l’ordre du jour provisoire et la documentation de la troisième session de l’Instance qui 
figure ci-après. 
1. Élection du Bureau. 
2. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux. 
3. Thème directeur : « Les femmes autochtones ». 
4. Domaines considérées : 
a) Développement économique et social; 
b) Environnement; 
c) Santé; 
d) Droits de l’homme; 
e) Culture; 
f) Éducation. 
5. Travaux futurs de l’Instance. 
6. Projet d’ordre du jour de la quatrième session de l’Instance. 
7. Adoption du rapport sur la troisième session de l’Instance. 

Décision de l’ECOSOC 2003/306  
Proposition tendant à proclamer une deuxième Décennie internationale des populations 
autochtones 

L’ECOSOC recommande à l’Assemblée générale de proclamer une deuxième Décennie internationale des 
populations autochtones à compter de la fin de l’actuelle Décennie, en 2004. 

Décision de l’ECOSOC 2003/307 
Examen des questions autochtones au sein du système de l’ONU 

L’ECOSOC décide: 
a) De renvoyer à sa session de fond de 2004 l’examen, prévu dans sa décision 2002/286, en date du 25 juillet 
2002, de tous les mécanismes, procédures et programmes existant dans le système de l’ONU en matière de 
questions autochtones afin de rationaliser les activités, d’éviter les doubles emplois ou les chevauchements et de 
favoriser l’efficacité; 
b) De demander au Secrétaire général de solliciter des informations relatives à cet examen auprès des 
gouvernements, des organisations non gouvernementales, des organisations représentant PA ainsi que des 
organes et organismes compétents de l’ONU, y compris des mécanismes spéciaux saisis des questions 
autochtones, qui n’ont pas encore fait connaître leurs vues; 
c) De demander également au Secrétaire général d’établir, à partir des informations reçues, une analyse 
supplémentaire traitant des éléments visés au paragraphe 8 de sa résolution 2000/22 en date du 28 juillet 2000. 
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7. ORGANISATION MONDIALE DE LA PROPRIETE INTELLECTU ELLE 

Durant la 5e session du Comité intergouvernemental de l’OMPI, une scission claire est 
apparue entre pays développés et en développement sur la nature des résultats des travaux 
futurs du Comité, ainsi que sur l’établissement d’un régime international pour la protection 
des ressources génétiques, des savoirs traditionnels et du folklore. L’Assemblée générale de 
l’OMPI a décidé que le Comité intergouvernemental doit poursuivre son mandat actuel pour 
les deux prochaines années, ainsi que son rôle de forum de discussion et d’étude. 

Le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, 
aux savoirs traditionnels et au folklore se termine sur un mandat inachevé 

Le mandat du Comité intergouvernemental 
Le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs 
traditionnels et au folklore (CIG) a été établi en 2000 par l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle 
(OMPI) en tant que forum pour débattre de trois thèmes fondamentaux surgissant dans le contexte des questions 
de propriété intellectuelle : « (i) l’accès aux ressources génétiques et le partage des bénéfices qui en découlent ; 
(ii) la protection des savoirs traditionnels, qu’ils soient ou non liés à ces ressources ; (iii) la protection des 
expressions du folklore ». Cinq sessions ont déjà eu lieu entre 2001 et 2003. 

Eléments clés de la cinquième session : le mandat à venir et un régime juridiquement contraignant 
La cinquième session s’est tenue à Genève du 7 au 15 juillet 2003. Les attentes étaient fortes car cette session 
était prévue comme la dernière du mandat du Comité. Les points de l’ordre du jour provisoire étaient les 
suivants : 

1. Folklore 
(a) Analyse globale de la protection juridique des expressions culturelles traditionnelles.  
(b) Actualités concernant la coopération technique pour la protection juridique des expressions 

culturelles traditionnelles.  
2. Savoirs traditionnels 

(a) Projet d’instrument de gestion de la propriété intellectuelle dans le cadre de la fixation des savoirs 
traditionnels et des ressources génétiques associées.  

(b) Coopération technique et normes concernant les bases de données et les répertoires relatifs aux 
savoirs traditionnels et des ressources génétiques associées. 

(c) Mécanismes de protection des savoirs traditionnels et des ressources génétiques dans le système de 
brevet. 

(d) Etude d’ensemble de la protection des savoirs traditionnels au titre de la propriété intellectuelle. 
(e) Analyse globale de la protection juridique des savoirs traditionnels. 

3. Ressources génétiques 
(a) Pratiques et clauses contractuelles relatives à la propriété intellectuelle, à l’accès aux ressources 

génétiques et au partage des avantages.  
(b) Exigences relatives à la divulgation d’informations en rapport avec les savoirs traditionnels et les 

ressources génétiques dans les demandes de brevet. 
4. Travaux futurs  

(a) Participation des communautés autochtones et locales. 
 (b) Examen des activités du Comité intergouvernemental. 

Un des éléments clés de cette session était l’avenir du CIG. Pourtant, la session s’est terminée sans achever les 
travaux prévus à l’ordre du jour provisoire et sans recommandation pour un futur mandat du CIG. Une scission 
claire est apparue entre les pays développés et en développement au sujet de la nature des résultats des travaux 
futurs du Comité, ainsi que de l’établissement d’un régime international pour la protection des ressources 
génétiques, des savoirs traditionnels (ST) et du folklore. Le groupe des pays africains a demandé que débutent 
des négociations sur un régime juridiquement contraignant au cours des deux prochaines années. Des pays en 
développement d’Asie et d’Amérique latine, n’allant pas aussi loin, ont suggéré un ordre du jour orienté vers 
l’action, non pas limité à la poursuite des études mais visant à « l’établissement de normes », en particulier pour 
développer des règles sur la biopiraterie et l’appropriation indue de ST4. Les USA et le Canada se sont opposés à 

                                                 
4 C.M. Correa, Université de Buenos Aires, “IV Traditional Knowledge” in ICTSD-UNCTAD Dialogue, 2nd Bellagio Series 
on Development and Intellectual Property, 18-21 septembre 2003, accès internet http://www.iprsonline.org  
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la négociation d’un régime juridiquement contraignant durant les deux prochaines années et les USA ont proposé 
la prolongation d’un mandat basé exclusivement sur l’analyse technique pour les quatre années à venir5. 

Des représentants autochtones ont présenté une perspective basée, d’une part, sur la nécessité d’une participation 
substantielle et significative des PA et des communautés locales avant de passer à une période d’établissement 
de normes, afin d’assurer leur consentement préalable en connaissance de cause ; d’autre part, ils ont insisté sur 
les risques d’un retard de cette transition qui pourrait amener à d’importantes appropriations indues de savoirs 
traditionnels et de folklore. Pour certains pays, tels que le Canada et les USA, des négociations en vue d’un 
régime international ne devraient pas commencer avant que la participation totale et effective des PA soit une 
réalité, y compris la participation des femmes détentrices de savoirs, ni avant qu’un travail substantiel soit fait 
sur les questions cruciales et délicates énumérées ici : la primauté du droit coutumier pour établir des régimes 
d’accès sui generis ; la définition du principe de consentement préalable en connaissance de cause ; l’expansion 
de la considération d’approches et d’instruments qui ne sont pas fondés sur la propriété intellectuelle pour la 
protection des savoirs autochtones ; l’application inappropriée du « domaine public » aux savoirs traditionnels et 
aux expressions culturelles traditionnelles ; ainsi que la limitation des périodes durant lesquelles des droits de 
propriétaire peuvent être garantis, et à qui ils doivent être attribués6. 

Participation des peuples autochtones et des communautés locales 
En termes de participation, quatre ans après son établissement, seules quelques organisations autochtones ont été 
accréditées en tant qu’observateurs auprès du CIG, parmi lesquelles la Inuit Circumpolar Conference, le Conseil 
Saami et la Fondation Tebtebba. Mais actuellement le rôle d’observateur est très limité car il ne permet pas de 
soumettre formellement des « propositions, amendements et motions ». De plus, la promesse faite l’année 
dernière, durant la première session de l’Instance permanente sur les questions autochtones (IP), qu’un budget 
serait alloué pour subventionner la participation autochtone ne s’est pas complètement matérialisée. Le 
secrétariat a préparé un rapport sur les différents scenarii pour soutenir la participation autochtone, y compris la 
possibilité d’établir un mécanisme de subventions de voyage pour les représentants autochtones. Le Comité a 
encouragé une participation étroite avec l’IP et, lors de sa quatrième session, il avait demandé un compte-rendu 
des options et modalités permettant de faciliter la participation de l’IP aux travaux futurs du Comité7. 

Décisions de l’Assemblée générale de l’OMPI sur l’avenir du CIG 
Lors de sa session du 22 septembre au 1e octobre 2003, l’Assemblée générale de l’OMPI a adopté les 
conclusions suivantes : 

(i) le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux 
savoirs traditionnels et au folklore poursuivra au cours du prochain exercice biennal ses travaux sur les 
questions indiquées dans son mandat précédent, 

(ii)  ses nouvelles activités seront notamment axées sur l’examen de la dimension internationale de ces 
questions, sans préjudice des travaux menés au sein d’autres instances, et  

(iii)  aucun résultat de ses travaux n’est à exclure, y compris l’élaboration d’un ou plusieurs instruments 
internationaux. 

L’Assemblée générale a exhorté le CIG à accélérer ses travaux afin de présenter un rapport de la situation à la 
session de l’Assemblée générale de septembre 2004. L’Assemblée générale a en outre prié le Bureau 
international de poursuivre son assistance au CIG en mettant à disposition des Etats Membres les compétences et 
la documentation nécessaires8. 

Le CIG va donc poursuivre son mandat actuel pour les deux prochaines années, ainsi que son rôle en tant que 
forum de discussion et d’étude. Alors que les gouvernements de pays en développement ont activement proposé 
la protection des ST, il est difficile de savoir si cela impliquera un dialogue suffisant entre les gouvernements et 
les communautés autochtones/traditionnelles, qui permette d’assurer qu’il soit dûment tenu compte du point de 
vue de celles-ci et des approches fondées sur le droit coutumier. Le risque existe aussi que la concentration de 
l’OMPI sur la question de la propriété intellectuelle influence ces développements d’une manière qui ne prenne 
pas suffisamment en compte les diverses facettes et implications de la protection de la propriété intellectuelle9. 
Lors de la dernière session, les représentants autochtones « ont souligné avec insistance la pertinence limitée des 

                                                 
5 P. D. Hardison, 5e Session du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, 
aux savoirs traditionnels et au floklore 
6 P. D. Hardison, 5e Session du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, 
aux savoirs traditionnels et au floklore 
7 Voir document WIPO/GRTKF/IC/4/12. 
8 Voir le rapport de l’Assemblée générale de l’OMPI, WO/GA/30/8. 
9 C.M. Correa, Université de Buenos Aires, “IV Traditional Knowledge” in ICTSD-UNCTAD Dialogue, 2nd Bellagio Series 
on Development and Intellectual Property, 18-21 septembre 2003, accès internet http://www.iprsonline.org 
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droits de propriété intellectuelle pour la protection des ST et qu’en conséquence, tout travail à venir doit : 1) 
impliquer d’autres organisations intergouvernementales ayant des mandats plus pertinents et 2) considérer le 
droit coutumier plutôt que la propriété intellectuelle comme point de départ ». 

 

 
 

*   *   *  

8. DIVERS 
 

Un engagement mondial pour l’homme et les aires protégés: Le cinquième Congrès mondial 
des parcs de l’UICN, Durban, Afrique du Sud, 8 au 17 septembre 2003 

 
Le cinquième Congrès mondial des parcs de l’UICN s’est tenu du 8 au 17 septembre 2003 à Durban, 
Afrique du Sud. Ses participants se sont mis d’accord sur de nouveaux engagements et des lignes 
politiques concernant les aires protégées du monde entier. Un des thèmes centraux et transversaux du 
CMP était les communautés et l’équité. La participation de représentants de communautés et 
d’organisation autochtones a été plus importante et plus visible que par le passé. 

Avec le thème principal « bénéfices par delà les frontières », plus de 2'700 participants se sont rassemblés à 
Durban du 8 au 17 septembre 2003 pour le cinquième Congrès mondial des parcs (CMP) de l’UICN. Le CMP, 
qui rassemble des experts et des praticiens des aires protégées, se tient tous les dix ans pour prendre la mesure de 
la situation des aires protégées (AP), évaluer les progrès et les régressions et définir un ordre du jour pour la 
décennie suivante. 
Environ 150 des 2'700 participants au CMP représentaient des communautés et des organisations autochtones ; 
d’autres participants venaient de communautés locales, de gouvernements et d’agences publiques, 
d’organisations internationales, du secteur privé, d’institutions académiques et de recherche, ainsi que 
d’organisation non-gouvernementales (ONG). 
Les cinq réunions plénières du Congrès ont traité les aspects suivants : bénéfices par delà les frontières ; 
présentation des ateliers ; partenaires mondiaux pour les AP ; l’Afrique comme centre d’intérêt ; et les résultats 
du Congrès ainsi que leur mise en œuvre. Les sept ateliers se sont réunis en séances plénières et en petits groupes 
pour traiter les thèmes suivants : liens entre paysage terrestre et maritime ; élargissement du soutien aux AP ; 
gestion des AP ; développement des capacités pour cette gestion ; évaluer l’efficacité de cette gestion ; assurer 
l’avenir financier ; et construire des systèmes globaux pour les AP. Trois thèmes principaux et transversaux, sur 
les aires marines protégées, le patrimoine mondial, ainsi que les communautés et l’équité, ont été traités de 
manière simultanée dans ces ateliers. 
Durant la cérémonie d’ouverture, Aroha Te Pareake Mead, conseillère de l’UICN représentant les Autochtones, 
a souligné l’importance de la diversité culturelle, de l’équité et de la justice ; elle a plaidé pour la reconnaissance 
des droits et de la vision des Autochtones quant à la désignation des AP et leur gestion. 

Participation autochtone au CMP 
Grâce aux efforts conjoints du Groupe de travail autochtone ad hoc pour le Congrès mondial des parcs10, du 
secrétariat de l’UICN et du Thème inter commissions de l’UICN sur les communautés autochtones et locales, 
l’équité et les aires protégées (TILCEPA), la participation des PA et leurs préoccupations ont constitué une partie 
visible et remarquable du Congrès. Un des thèmes centraux et transversaux du CMP étant les communautés et 
l’équité, le Groupe de travail ad hoc a organisé une réunion préparatoire de deux jours pour les participants 
autochtones, qui a rassemblé plus de 100 Autochtones de toutes les régions du monde.  
Des représentants autochtones ont participé à huit tables rondes en plénière, sur des thèmes tels que : « des parcs 
avec ou sans homme ? », « Autochtones, aires protégées et tourisme » et « Industries extractives et aires 
protégées ». 

Les résultats du CMP: les Autochtones et leurs contributions 
Les résultats du CMP sont l’Accord de Durban: Notre engagement mondial pour l’homme et les aires protégées, 
le Plan d’action de Durban, 32 Recommandations et le Message du cinquième Congrès mondial des parcs à la 

                                                 
10 Le Groupe ad hoc était composé de: Fondation Tebtebba, Asia Indigenous Peoples Pact, le secrétariat et des coordinateurs 
régionaux de l’Alliance internationale des peuples autochtones et tribaux des forêts tropicales, Indigenous Peoples 
Biodiversity Network, RAIPON, Indigenous Peoples Environment Network et PINGO. Il était appuyé par l’ONG basée au 
Royaume-Uni Forest Peoples Programme en tant que bureau du Groupe ad hoc, ainsi que par ALMACIGA et NCIV. 
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Convention sur la diversité biologique (CBD)11. L’élaboration de ces documents s’est faite lors d’un processus 
ouvert et participatif, elle a inclus de nombreux apports des participants au Congrès. Bien que l’Accord et le Plan 
d’action ne sont pas juridiquement contraignants, ni pour les gouvernements ni pour les ONG ou les 
organisations membres de l’UICN, ils constituent une référence dans le domaine des aires protégées, car ils 
projettent une vision des AP comme vecteurs de conservation et de développement durable, ainsi que des 
perspectives de nouvelles stratégies de gestion participative. Le Plan d’action, qui est un document plus 
technique, fournit des lignes directrices pour les décideurs politiques, ainsi que des objectifs clés et un calendrier 
pour l’ordre du jour des aires protégées. 
L’Accord de Durban comporte quatre sections principales : Ce que nous sommes, Un monde en évolution rapide, 
Un nouveau modèle pour les aires protégées, et Notre engagement. Sous les titres de Des raisons de célébrer 
et Nos inquiétudes, il déclare: 

•  « Nous célébrons enfin les succès obtenus, en matière de conservation, par des communautés locales, des 
populations autochtones, des gouvernements, des individus et des organisations bénévoles ainsi que les 
efforts déployés pour faire des aires protégées des lieux de convergence naturelle, culturelle et spirituelle. » 

• « Nous sommes inquiets car beaucoup de sites, conservés au fil des âges par les communautés locales et les 
populations autochtones et mobiles, ne reçoivent ni reconnaissance, ni protection, ni soutien. » 

L’Accord, un document de nature générale dans lequel on n’attendait pas beaucoup de détails sur des points 
spécifiques, inclut une reconnaissance des liens entre la diversité biologique et culturelle, de l’importance de la 
participation autochtone et de la nécessité de reconnaître leurs efforts souvent ignorés et rarement soutenus pour 
conserver des aires riches en biodiversité et non pas seulement les AP officiellement déclarées comme telles. 
Le Plan d’action est divisé en dix résultats avec 14 objectifs clés distribués tout au long de ces résultats ; il sera 
présenté pour approbation au Congrès mondial de la nature de l’UICN, qui se tiendra en novembre 2004 à 
Bangkok. Le texte d’introduction souligne les progrès faits depuis le dernier CPM à Caracas en 1992, y compris 
l’augmentation de la participation des Autochtones et des communautés locales, ainsi que la prise de conscience 
croissante de la valeur des savoirs traditionnels. Une représentante autochtone, Joji Cariño de la Fondation 
Tebtebba, a été invitée à faire partie du comité de rédaction du Plan d’action proposé durant le CPM. Les 
représentants autochtones ont pu proposer leurs suggestions et leurs amendements spécifiques au Plan, qui 
contient dans sa version finale beaucoup d’expressions sur la nécessité de respecter les droits et les intérêts des 
Autochtones. 
Le Message du CMP à la CDB vise essentiellement à souligner le rôle des AP pour atteindre les objectifs de la 
CDB, ainsi que les buts adoptés par ses parties afin de réduire de manière significative la perte de la biodiversité 
d’ici 2010. Il encourage vivement les parties contractantes à adopter des programmes rigoureux sur les AP. La 
plupart des références concernant les Autochtones se trouvent dans la section Bénéfices, équité et participation, 
qui réaffirme l’importance d’assurer les droits des Autochtones sur leurs terres et leurs territoires comme un 
impératif pour garantir des AP durables, et qui recommande que les Autochtones soient consultés et participent à 
l’établissement de celles-ci. 
Dans la Recommandation 5.24 intitulée Peuples autochtones et aires protégées, des participants au thème de la 
gouvernance ont proposé l’établissement d’une Commission de vérité et de réconciliation sur les Autochtones et 
les aires protégées, en vue d’obtenir une évaluation impartiale des violations et des abus de droits des 
Autochtones dans les cas de création d’aires protégées et une base solide pour réparer des dommages passés et 
construire de nouvelles alliances. 
Outre les résultats officiels, l’Assemblée générale autochtone du CPM a présenté la « Déclaration des 
Autochtones au cinquième CMP », qui encourage le CMP à accorder « une attention particulière au grave 
problème des expulsions forcées et de l’exclusion systématique des Autochtones de leurs terres et territoires lors 
de la création d’aires protégées en Afrique, ainsi que dans d’autres parties du monde » 12.  
Toutes les énergies doivent maintenant se concentrer sur le suivi du CMP. Le travail important et efficace du 
Groupe de travail autochtone ad hoc pour le Congrès mondial des parcs, pour donner un espace d’expression aux 
Autochtones et aux communautés locales dans un événement d’une telle ampleur, est un résultat encourageant et 
positif ; ces efforts devraient être soutenus à la septième Réunion ordinaire de la Conférence des parties de la 
Convention sur la diversité biologique, prévue en Malaisie en février 2004 et où les gouvernements se mettront 
d’accord sur un programme mondial sur les aires protégées. 

                                                 
11 Les résultats du CMP sont disponibles sur le site Internet de l’IUCN en français, anglais et espagnol: 
http://www.iucn.org/themes/wcpa/wpc2003/  
12 La déclaration est disponible en français, anglais et espagnol sur le site du Forest Peoples Programme: 
http://www.forestpeoples.gn.apc.org/  
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